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La station d'épuration de la CUM 
pollue le fleuve avec du mercure 

ÉRIC TR0TT1ER 

La station d'épuration des eaux 
usées de la CUM serait-elle deve­
nue le plus imponant « pollueur » 
au mercure au Québec ? 

Incapable de traiter tous ses dé­
chets toxiques, la station d'épura­
tion de Rivière-des-Prairies rejette 
en effet entre 200 et 300 kilos de 

mercure par année dans l'atmos­
phère et le fleuve Saint-Laurent, 
soit la presque totalité du mercure 
qu'elle reçoit du réseau d'égout qui 
sillonne l'île de Montréal. 

C'est ce que révèlent plusieurs 
rapports du service de l'Environne­
ment de la CUM obtenus par La 
Presse. 

La situation est telle que le ser­

vice de l'Environnement de la CUM 
doit entamer une campagne de sen­
sibilisation aux dangers du mercure 
et songe à modifier son règlement 
87 sur les rejets industriels pour 
forcer les dentistes, responsables de 

Voir LA STATION en A2 
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• Autres textes en 
A U 

pages A10 et 

Le PLQ veut 
redéfinir le 
« modèle » 
québécois 
MARTIN PELCHAT 
SAINT-HYACINTHE 

Après s'être attiré plusieurs criti­
ques lors de la dernière campagne 
électorale en remettant en question 
certains acquis de la Révolution 
tranquille, Jean Charesi est revenu 
à la charge hier en annonçant que 
le Parti libéral allait redéfinir le 
« modèle » québécois dans le cadre 
d'un nouveau projet politique. 

Tout en rappelant que son parti 
s c i a i t prononcé pour un système 
de santé public « à une vitesse » 
lors des dernières élections, M. 
Charest a dit s'attendre à ce que des 
questions sur la place du privé 
dans ce système et la privatisation 
partielle d'Hydro-Québec soient 
soulevées par des militants libé­
raux dans le cadre de cette remise 
en question. 

« Ceux qui ont des choses à dire 
là-dessus auront le fardeau de faire 
la démonstration qu'il y a des 
changements à faire » , a-t-il 
nuancé, au dernier jour d'un con­
seil général du PLQ tenu à Saint-
Hyacinthe. 

Les militants ont été plus loin en 
adoptant une résolution de la com­
mission jeunesse réclamant la re­
mise en question, à l'occasion d'un 
débat public, de la formule Rand, 
fondement du syndicalisme, qui 
consacre le principe de la retenue 
obligatoire de la cotisation syndi­
cale. 

« On s'ouvre à cela mais il n'y a 

Voir LE PLQ en A2 

Le petit monde à bicyclette 

Si*** * -

BSa 

fi 

Bessette 
deuxième 

Malgré tous ses efforts et les 
encouragements de nom­
breux fans, la Québécoise 
Lyne Bessette a trouvé plus 
forte qu'elle hier sur le mont 
Royal : la nouvelle étoile 
montante du cyclisme a été 
devancée par l'Australienne 
Tracy Gaudry lors de la cin­
quième épreuve de la Coupe 
du monde sur route disputée 
sous une chaleur accablan­
te. Voir texte en page S7 

Lavez vos 
légumes 
GILLES PAQUIN 
envoyé spécial, 
PANCEVO, Yougoslavie 

Un immense nuage noir a recouvert 
la ville de Pancevo quand les usi­
nes pétrochimiques ont flambé 
après avoir été bombardées par 
l ' av ia t ion 
de l 'OTAN. 
La pluie est 
venue le 
lendemain 
et une suie 

PHOTO BERNARD BRAULT. LA PRESSE C 

Environ 9000 jeunes âgés de 6 à 14 ans ont participé hier au 8 e Tour de Vile des enfants, une ran­
donnée à bicyclette dans les rues de Montréal qui couvrait cette année une distance de 24 km. 
Les parents étaient strictement exclus de la promenade, très encadrée par des centaines de 
bénévoles. Sous un soleil radieux, il n'y a eu à déplorer que quelques accrochages et des égra-
tignures. Le Tour de Vile des enfants ouvre la saison des randonnées cyclistes amateur, dont la 
plus célèbre, le Tour de Vile, devrait rassembler dimanche prochain des dizaines de milliers de 
cyclistes. Deux jours avant, les Montréalais auront pu participer au tout premier Tour de Vile la 
nuit Voir autres photos en page A6 

graisseuse 
a recouvert 
les mai ­
sons, les 
jardins et 
les véhicu­
les. 

« C'était 
dégoûtant, 
tout ce que 
nous tou-
c h i o n s 
nous collait 

lit Presse i) 

aux mains. Le 

Voir LAVEZ en A2 

• Autre texte en page B8 

Fa i re a u t r e m e n t 

Nathalie Petrowski 
rencontre 

DANIEL LANGLOIS 

D aniel Langlois, le 
pape du multimédia 
et le père de Softi-
mage, n'a pas 
grandi dans le bé­
ton et le bitume de 
Montréal, comme le 

laissent croire ses habits éternelle­
ment noirs et son look techno-in­
dustriel. Il a grandi sur la ferme 
laitière de son père à Saint-Canut. 
Grandi parmi les vaches et les pou­
les. 

À dix ans, il n'était pas très dif­
férent des garçons de son âge ni de 
ses trois frères, à une seule diffé­
rence près : les cabanes qu'il 
construisait dans les arbres 

n'étaient jamais comme celles de 
ses copains. Il y avait des escaliers 
en spirale, des palissades, des fenê­
tres, des tours, des formes étranges, 
n'importe quoi que son imagina­
tion lui dictait. 

Lorsque Daniel Langlois décidait 
de construire une cabane dans un 
arbre, ce n'était jamais une cabane 
banale ou traditionnelle. Que non ! 

C'est sans doute en construisant 
ses cabanes qu'il a découvert un 
principe qui devait ne plus jamais 
le quitter : le principe du change­
ment. Celui de regarder les choses 
telles qu'elles sont et telles qu'elles 
ont toujours été et de voir comment 
on pourrait les faire autrement. 
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De ses cabanes dans les arbres 
jusqu'à la création en 1986 de Sof-
timage, Daniel Langlois a sans 
cesse cherché comment il pourrait 
transformer les choses et leur don­
ner une forme et un éclairage nou­
veaux. 

Et demain soir à 20 h, quand ou­
vriront officiellement les portes 
d'Ex-Centris, le cinéplex du futur 
qu'il a entièrement conçu, dessiné 
et financé au coût de 35 millions, 
Daniel Langlois prouvera une fois 
de plus qu'il ne fait jamais les cho­
ses comme les autres mais qu'il les 
fait toujours en grand. 

• À lire, l'entrevue en page A12 
PHOTO ROBERT SK1NNER. LêPmtêO 

Daniel Langlois 

ÉDITORIAL 
Avec des prières, 
- Pierre Gravel 
page B2 

MÉTÉO 
Ciel 
ensoleillé 
Max. 29, min. 15 
Cahier Sports, 
page 20 
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L'EVENEMENT CAMIONS 
LES DURS DE DURS. 

Pour un temps limité, 
offrez-vous nos durs de durs à prix tendre, 
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Suites de la une 

La station d'épuration de la CUM 
pollue le fleuve avec du mercure 

LA STATION / Suite de la page Al  

27 % des déversements de mercure, à doter 
leurs bureaux de systèmes de récupération 
des résidus d'amalgames. 

« Les rejets de la station d'épuration en 
font l'une des plus importantes sources de 
pollution par le mercure. C'est très grave, 
parce que l'impact du mercure est considéra­
ble pour l'environnement » , constate Daniel 
Green, co-président de la Société pour vain­
cre la pollution (SVP). 

La station d'épuration des eaux usées de la 
CUM reçoit entre 200 et 300 kilos de mer­
cure par année. Selon les documents obtenus 
par La Presse, la moitié de ce mercure passe ti 
travers les mailles de la station pour être re­
jette dans le fleuve, en aval de Montréal. 
L'autre moitié est récupérée pour être inciné­
rée avec les « boues » de la station... et fina­
lement rejetée dans l'atmosphère. Le mercure 
peut* alors « voyager » sur de très grandes 
distances et aller contaminer des lacs ou des 
cours d'eau situés à des centaines, voire des 
milliers de kilomètres de Montréal. 

Le mercure, faut-il le rappeler, est une 

Provenance du mercure 
à la station d'épuration 
des eaux usées de la CUM 

Cliniques dentaires 27% 
Eaux domestiques 10% 
Eaux de ruissellement 27% 
Autres 34% 
Fosses septlques 2% 

Source : Service de lenvironnement de la CUM 

Infographie La Presse 

substance extrêmement toxique, reconnue 
pour s'accumuler dans la chaîne alimentaire 
(notamment dans les poissons du fleuve et 
du golfe du Saint-Laurent). Une personne in­
toxiquée au mercure risque diverses affec­

tions au cerveau, au système nerveux et au 
système rénal. « Les dommages peuvent être 
particulièrement sensibles chez les femmes 
enceintes et les foetus en développement » , 
rapporte la CUM dans un document sur le 
mercure diffusé sur son site Internet. 

La communauté internationale souhaite 
bannir ce métal lourd utilisé par diverses in­
dustries, mais aussi par les dentistes, les hô­
pitaux et... à la maison (dans les thermomè­
tres, les vieux thermostats, certaines lampes 
fluorescentes, etc). 

En 1998, le gouvernement du Québec s'est 
engagé, tout comme les provinces de l'Est du 
Canada et les États de la Nouvelle-Angle­
terre, à diminuer de moitié ses émissions de 
mercure, d'ici 2003. 

C'est ainsi que la CUM, responsable de 
l'environnement dans l'île de Montréal, veut 
« sensibiliser » les hôpitaux qui emploient 
encore des thermomètres et des appareils à 
pression fonctionnant au mercure. On vou­
drait également « inciter » les pharmaciens à 
retirer leurs thermomètres au mercure de 
leurs tablettes. 

Mais ce sont les dentistes (qui emploient 
le mercure dans l'alliage des plombages) qui 
sont le plus visés, puisqu'ils sont responsa­
bles de 27 % des rejets à l'égout, selon la 
CUM. Une campagne de sensibilisation se 
déroule en ce moment pour qu'ils acceptent 
de récupérer leurs résidus d'amalgames, 
mais si cette campagne ne fonctionnait pas, 
la CUM pourrait tout simplement les forcer 
en modifiant son règlement 87, explique le 
surintendant au service de l'environnement 
de la CUM, Bernard Séguin. 

L'objectif ultime est de réduire les rejets 
de mercure à l'égout pour que la CUM puisse 
rencontrer les nouvelles normes nord-améri­
caines qui seront adoptées en 2003. Pour 
l'instant, la concentration des rejets atmos­
phériques de la station d'épuration dépasse 
de 37 % la norme projetée de 70 
microgrammes/mètre cube. 

Quant aux usines de l'île de Montréal qui 
rejettent encore le mercure en quantités in­
dustrielles, elles n'ont rien à craindre, pour 
le moment du moins : « On ne les connaît 
pas suffisamment » , explique M . Séguin, qui 
ajoute que le service de l'environnement de 
la CUM tente toutefois de les identifier. 

Le PLQ veut redéfinir le «modèle» québécois 
LE PLQ / Suite de la paae A l 

pas d'orientation, pas de préjugé là-dedans, a 
encore nuancé Jean Charest. Même qu'on me 
dit que les interventions de ce matin étaient 
en majorité favorables à la formule actuelle. 
Alors, ça peut aller dans un sens ou dans 
l'autre. » 

En redéfinissant le « modèle » québécois, 
le chef libéral a pour sa part dans sa mire 
l'interventionnisme de l'Etat dans l'écono­
mie. Il veut que le Québec se « réconci-ie » 
avec l'économie de marché, « où c'est le sec­
teur privé qui est le moteur de l'économie » . 

« Le contexte du Québec, c'est le contexte 
nord-américain, pas le contexte européen » , 
insiste M . Charest, qui continue d'affirmer 
que la Super SGF du gouvernement Bou­
chard se justifie difficilement, parce qu'elle 
subventionne parfois des entreprises qui 

n'en ont pas besoin. « C'est Robin des bois à 
l'envers » , ironise-t-il. 

Un d é b a t a v o r t é 

Même en santé, ajoute M . Charest, il faut 
questionner le « dirigisme, le contrôle » , in­
carné dans les bureaucraties que sont deve­
nues à son avis les régies régionales. 

En réunion plénière, les militants avaient 
pourtant à statuer sur une résolution des dé­
légués d'Abitibi Ouest réclamant une solu­
tion pour le moins dirigiste au criant pro­
blème de la pénurie de médecins en région : 
qu'on fasse l'obligation aux aspirants méde­
cins de s'engager à travailler trois ans en ré­
gion et que sous peine d'amendes, les jeunes 
médecins soient contraints de pratiquer au 
moins cinq ans au Québec. 

La résolution a donné lieu au seul vrai dé­
bat de la plénière, plusieurs militants, parmi 

lesquels des médecins, y voyant une injus­
tice envers les jeunes. Des mesures auxquel­
les seuls « les Etats communistes et totalitai­
res » recourent, est intervenu le député de 
Verdun, Henri-François Gautrin. 

Un militant de Rouyn-Noranda, Rémi Bar­
rette, a rétorqué que les jeunes policiers de la 
Sûreté du Québec, eux, étaient contraints 
d'aller travailler en région, et qu'il ne voyait 
pas pourquoi les médecins ne le seraient pas. 

Les militants ont coupé court au débat en 
votant, à la suggestion de M . Gautrin, pour 
le retrait de la résolution et son renvoi à la 
commission politique, qui verra d'ici le pro­
chain conseil général, à l'automne, à formu­
ler une résolution susceptible de rallier la 
majorité. Jean Charest a toutefois réitéré hier 
son opposition aux mesures coercitives. 

Outre cette question, seules les proposi­
tions réclamant un projet de loi contre les 
clauses discriminatoires et un programme de 

premiers répondants en services pré-hospita­
liers d'urgence sur tout le territoire québé­
cois ont suscité des échanges substantiels 
avant d'être adoptées. 

La question de la place de la religion dans 
les écoles a été vite expédiée. Le parti devra 
élaborer une réponse au rapport Proulx, qui 
recommande de mettre fin à l'enseignement 
religieux. Le PLQ veut que soit respecté le 
principe de liberté de choix des parents et 
des élèves. 

M . Charest a enfin annoncé que la critique 
en matière de finances de l'opposition, Mo­
nique Jérôme-Forget, présidera un nouveau 
groupe de travail qui lancera les bases d'une 
réforme fiscale. Le groupe réunira les dépu­
tés Diane Leblanc, André Tranchemontagne 
et Yvon Marcoux, ainsi qu'Alain Cousineau, 
de Secor, qui dirigeait la dernière campagne 
du PLQ, Sean Finn, trésorier du CN, Alain 
Paquet, économiste de l 'UQAM et Diane 
Biais, d'Ernst 8- Voung. 

Lavez vos légumes 
L A V E Z / Suite de la paae Al  

feuillage, les fleurs et les légumes de mon 
jardin semblaient étouffer sous cette crasse » , 
dit Predrag, 48 ans, un menuisier de cette 
municipalité. 

Les usines pétrochimiques de Pancevo, à 
une vingtaine de kilomètres de Belgrade, for­
ment un complexe industriel comparable à 
celui de Montréal-Est. Elles s'étendent sur 
plus d'un kilomètre, des deux côtés de la 
route nationale, à la sortie de la ville. 

« Nous avons eu très peur quand nous 
avons entendu les explosions, nous avons 
tout de suite compris que les usines avaient 
été frappées. L'odeur de ces produits qui 
brûlaient était écoeurante » , raconte Predrag. 

Les usines de Pancevo ont été bombardées 
à plusieurs reprises ; la première fois, ce fut 

la catastrophe. Ensuite, la situation a conti­
nué de se détériorer chaque fois que les 
avions revenaient. 

Aujourd'hui, l'air est respirable à Pancevo, 
mais la population craint de nouveaux bom­
bardements. Des camions entrent et sortent, 
des hommes s'activent autour des bâtiments 
de l'usine, mais aucune fumée ne sort de ses 
grandes cheminées. 

Trois ouvriers ont été tués lors de ces bom­
bardements, une quarantaine d'autres em­
poisonnés, mais on ne sait pas encore com­
bien de personnes de la région payeront 
éventuellement de leur santé. 

« C'est une véritable catastrophe écologi­
que » , dit le docteur Ruza Katnic, une neu­
ropsychiatre de l'hôpital de Pancevo. Selon 
elle, les conséquences à long terme de tous 
ces produits toxiques sur la santé des habi­
tants sont difficiles à évaluer. 

L'incendie qui a éclaté dans les réservoirs 
de la raffinerie de pétrole a produit un im­
mense nuage noir d'un kilomètre de haut et 
de 25 à 30 kilomètres de long. Des réservoirs 
de vinyle polychloré et d'autres substances 
cancérigènes ont également été touchés, ex­
plique Mme Katnic. 

« La population avait de la difficulté à res­
pirer. Nous avons conseillé aux gens de fer­
mer portes et fenêtres et de rester à l'inté­
rieur des maisons. Nous disions à ceux qui le 
pouvaient d'amener les enfants et les person­
nes plus fragiles ailleurs » , ajoute le méde­
cin. 

Au nord et au sud de la ville, le Danube 
est pollué sur 30 ou 40 kilomètres en raison 
de la grande quantité de produits chimiques 
et de pétrole déversés dans les égouts pour 
ensuite couler dans la rivière. Des poissons 
morts ont été trouvés sur la rive, poursuit 

• 

Mme Katnic. 
Ces matières polluantes affectent évidem­

ment la terre et les aliments. Le service de 
santé communautaire de Pancevo conseille 
aux gens de laver longuement les fruits et les 
légumes à l'eau froide avant de les consom­
mer. 

L'hôpital de Pancevo s'attend à une aug­
mentation importante du nombre de mala­
dies respiratoires, à une hausse des cas 
d'anémie et de leucémie. Et c'est sans 
compter les problèmes psychologiques des 
gens qui vivaient à proximité des usines lors 
de ces bombardements. 

Pour Mme Katnic, il faudra des années 
avant de mesurer l'ampleur de cette catastro­
phe. Un désastre qui se répercute sur l'en­
semble des pays des Balkans. 

• Autre texte en page 
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L a q u o t i d i e n n e 

à trois chiffres : 9-6-0 
à quatre chiffres : 7-3-6-6 

COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, Héma-Québec attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maisonneuve, 2991, 
Sherbrooke Est (métro Préfontaine), de 10 h 
à 17 h 30 ; 
• à Montréal : Le 1000 de la Gauchetière, en 
collaboration avec Téléglobe et la Société 
canadienne des postes, l'Amphithéâtre Bell-
niveau mezzanine, 1000, rue de La 
Gauchetière Ouest, de 10 h à 16 h. Objectif; 
125 donneurs ; 
• à Saint-Jérôme : organisée par les Clubs 
Optimiste de la Zone 7, Saint-Jérôme, 
Lafontaine, Sainte-Sophie, Prévost et Saint-
Hippolyte, centre communautaire Notre-
Dame, 655, rue Filion, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif : 175 donneurs ; 
• à Magog : organisée par les auxiliaires 
bénévoles de l'hôpital La Providence, église 
Saint-Patrice (sous-sol), 115, rue Merry 
Nord, de 14 h 30 à 20 h 30. Objectif : 225 
donneurs. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Le Grand Prix 
Air Canada 
• Pour le Grand Prix du Canada, Air Canada 
représente un partenaire de choix. Pas 
seulement à cause de son important apport 
pécuniaire, lequel s'élève tout de même à 40 
millions de dollars pour les huit prochaines 
années. Air Canada nous fait notamment une 
extraordinaire promotion à la grandeur du 
pays pour le Grand Prix. Toute l'industrie 
touristique montréalaise et québécoise en 
profite, raconte Michel Girard dans un 
dossier présenté dans le cahier Économie de 
La Presse, mardi. 

QUESTION DU JOUR 
L a P r e s s e 

Service raison 
Vous voulez vous faire entendre? 
Répondez à la question du jour. 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 
(514) 285-7333; au son de la voix, faites le 1. 

Les libéraux de Jean Charest veulent re­
voir « le modèle québécois ». Est-ce une 

nne idée? 5 

Le syndicat des policiers de la Sûreté du Québec 
rejette le plan de redressement soumis par le di­
recteur du corps policier. Êtes-vous d'accord? 

À cette question posée hier, le pourcentage des 
réponses obtenues a été: 

Oui: 14 % 
Non: 86 % 

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le 
pouls de nos lecteurs et n 'a aucune prétention scientifique. 

i 

lu 
Appuyez nos opérations dès maintenant ! 

Réfugiés du Kosovo 
La catastrophe ne fait que commencer 

MEDECINS 
SANS FRONTIERES 

www.msf.ca 

1-800-982-7903 
Médecins Sans Frontières 

294, Carré St. Louis bureau 104 

Montréal (QC) II2X 1X4 

No oc CMAurrt 13S27 StS7 M0001 
I ! 1 
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D U M A T I N 

Six morts sur la route 
• Les accidents de la route ont 
fait six morts au Québec pen­
dant le dernier week-end. Fre­
der ick Dion , 20 ans, de Brig-
ham, est décédé samedi, à Saint-
Alphonse, en Haute-Yamaska, 
après avoir été heurté par un vé­
hicule alors qu'il circulait en pa­
tins à roues alignées. Un rési­
dent de Saint-Eugène, Pierre 
Péloquin, 44 ans, a péri samedi 
jprès-niidi après avoir perdu la 
maîtrise de son véhicule sur la 
route 239, à Saint-Guillaume. 
Une autre perte de maîtrise de 
véhicule survenue à Laprésenta-
tion, hier, a coûté la vie à Mar­
tin Gaudet te , 23 ans, de Saint-
Denis -sur -Richel ieu . Pascal 
Chabot, 19 ans, un résident de 
Saint-Hilaire, s'est tué lui aussi 
dans la nuit de dimanche en per­
dant la maîtrise de son véhicule. 
L'accident est survenu sur l'au­
toroute 20, à Sainte-Julie : la Sû­
reté du Québec est à la recherche 
d'un véhicule rouge foncé de 
modèle sport qui aurait été vu 
sur les lieux de l'accident. Hier 
après-midi, Jean-François Bé­
langer, 20 ans, de Repentigny, a 
perdu la vie quand il a heurte 
avec sa motocyclette l'arrière 
d'un véhicule qui avait ralenti 
pour effectuer un virage. L'acci­
dent est survenu sur la route 
343, à Sainie-Marcelline-de-Kil-
dafe, dans la région de Matawi-
nie. Enfin, une femme de 42 ans 
a été victime d'une collision 
frontale, hier après-midi, sur la 
route 155, à Rivière Matawin, en 
Haute-Mauricie. 

Cadavre d'une femme 
découvert à Ste-Eulalie 
• Le cadavre d'une femme, 
pieds et poings liés et dont la 
tete était recouverte d'un sac, a 
été découvert hier dans un che­
min forestier de Sainte-Eulalie 
par une dame qui se rendait à sa 
cabane à sucre. La victime était 
complètement vêtue mais n'avait 
ni argent ni pièces d'identité. La 
femme semble assez âgée, et la 
blessure pourrait avoir été faite à 
la tête où il y avait du sang. Au­
cune autre marque de violence 
n'était visible et le corps aurait 
vraisemblablement été déposé à 
cet endroit récemment. Cette 
méthode « d'élimination » , em­
ployée souvent par les motards, 
laisse cette fois perplexe. L'au­
topsie devrait avoir lieu aujour­
d'hui. 

Réaction vive 
• En réaction à la réélection de 
Bill Johnson à la tête d'Alliance 
Québec, le Mouvement souve­
rainiste du Québec a fait savoir 
hier qu'il demandait à Ottawa 
de ne plus verser à l'organisme 
représentant des Anglo-Québé­
cois « un million par année » . 
Selon le vice-président du MSQ, 
Gilles Rhéaume, Alliance Qué­
bec « est devenu un groupuscule 
d'extrémistes voués à la détério­
ration du climat social au Qué­
bec afin que l'anglais reprenne 
sd place » . 

12 feux de forêt 
• La foudre et la négligence hu­
maine combinées à un indice 
d'inflammabilité extrême par­
tout au Québec sont à l'origine 
de 12 feux de forêt, dont le plus 
important était hors de contrôle, 
hier soir, dans le parc des 
Grands Jardins, dans la région 
de Chat le voix. Un autre feu, de 
cause humaine, avait rasé 200 
hectares de forêt dans la région 
de Forestville, sans toutefois me­
nacer les secteurs habités. À 
Chicoutimi, les pompiers ont 
évacué quatre maisons. Dans la 
municipalité de La Baleine, à 
Nle-aux-Coudrcs, les pompiers 
ont peiné pour mater l'imposant 
voile de fumée qui se dégageait 
de la tourbière Pearl. 

Émirats: la peine de 
mort prononcée contre 
un Canadien commuée 
• Un tribunal a commué samedi 
en réclusion à perpétuité la 
peine de mort prononcée contre 
un Canadien reconnu coupable 
de trafic de stupéfiants, a an­
noncé hier le consulat du Ca-
rtada a Dubai. Ryan Mahoney, 
âgé île 21 ans, avait été arrêté en 
janvier 1996 en possession de 
drogues el de vidéos pornogra­
phiques. Il avait été condamné à 
ta peine Capitale en décembre 
I9<>7. Le9 Finirais arabes unis 
.-t durci en 1995 leur legisl 
i o n antidrogue, taisant du tfafk 
ie drogue un crime passible de 
la peine de mort. 
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C'est sous ces arbres, derrière cette maison que le drame s'est 
produit hier matin et que le petit Nicolas Boudreau, deux ans, a 
été tué par un chien de trait. 
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C'est près de la niche de «Bad Boy» un mélange d'Alaskan et de 
Husky, que le cadavre du petit Nicolas, deux ans, a été retrouvé 
ensanglanté. La chaîne de l'animal entourait le petit corps. 

Un bambin tué par un chien 
RAYMOND GERVAIS 
S A I N T - C H A R L E S - D E - M A N D E V I L L E 

Un garçonnet de deux ans, 
Nicolas Boudreau, de Mont­
réal, a été tué hier matin par 
un chien de race Alaskan à 
Saint-Charles-de-Mande-
ville, au nord-est de Saint-
Gabriel-de-Brandon, dans 
la région de Launaudière. 

L'enfant qui était en visite avec 
ses parents chez des amis de son 
père, a échappé à la surveillance de 
ses parents durant quelques minu­
tes et s'est aventuré seul dans un 
sous-bois, où sont gardés 24 chiens 
de trait Alaskan. 

Claude Pincince, propriétaire des 
bêtes, a confié hier à La Presse que 
le petit Nicolas aimait bien les 
chiens et qu'il en avait d'ailleurs 
un à la maison qui provenait de 
son élevage. 

Selon la Sûreté du Québec, le 
petit garçon a été attaqué à la gorge 
par le chien qui lui a sectionné la 
veine jugulaire avec ses crocs . Le 
cadavre de l'enfant portait aussi 
plusieurs autres traces de morsures. 

Lorsque les parents de l'enfant et 
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Claude Pincince, éleveur de 
chiens Alaskan. 

les propriétaires des animaux ont 
découvert le petit corps inanimé 
près de la niche du chien, la chaîne 
de 2,5 mètres qui retient l'animal à 
sa niche, était enroulée autour du 
corps de l'enfant. Les ambulanciers 
ont rapidement transporté la petite 
victime à l'hôpital de Jolieite où les 
médecins n'ont pu que constater le 
décès. 

L'enfant a joué de malchance 

puisque la niche de l'animal se 
trouve à l'extrémité du terrain où 
sont gardés les animaux. Chaque 
chien possède sa niche à laquelle il 
est enchaîné. Le petit Nicolas a 
donc traversé tout l'enclos, cares­
sant probablement chacune des bê­
tes sur son passage. 

Le chien qui a tué l'enfant est un 
Alaskan, mélangé avec du Husky. 
Il est âgé de deux ans et demi et 
pèse près de 30 kg. C'est le plus 
gros de la meute. Le chien noir et 
blanc est, selon son propriétaire, 
très doux mais très fort. 

« C'est un chien de queue, je le 
place juste en avant du traîneau. 
Les plus petits, sont placés en tête 
de l'attelage de traîne » , a expliqué 
M . Pincince. 

L'animal nommé « Bad Boy » 
sera examiné par un vétérinaire de 
l 'Agence canadienne d'inspection 
des aliments. 

Hier après-midi, M . Pincince a 
accepté de montrer ses animaux à 
La Presse ainsi que « Bad Boy » 
pour que les gens se rendent 
compte que ses chiens ne sont pas 
mauvais. 

« J'élève des chiens depuis près 
de huit ans et jamais personne n'a 
été mordu. Les chiots sont laissés 
en liberté et s'habituent aux gens. 
Les animaux travaillent durant tout 

l'hiver avec des visiteurs qui vien­
nent faire des randonnées en traî­
neau tiré par des chiens. Je ne 
pourrais me permettre d'avoir des 
bêtes belliqueuses » , a expliqué 
l'éleveur, encore sous le choc du 
drame qui s'était passé quelques 
heures auparavant. 

Lorsque le drame s'est produit, il 
y avait cinq enfants, âgés de deux à 
11 ans, qui jouaient dans la maison 
de M . Pincince située au 1201, 
Chemin du lac Ligny, à Saint-Char-
les-de-Mandeville. La police a re­
marqué qu'aucune fenêtre, sauf 
celle d'une chambre à coucher si­
tuée à l'extrémité du bâtiment, ne 
permettait de voir ce qui se passe à 
l'arrière de la propriété, où les 
chiens sont gardés. La petite vic­
time a donc pu se rendre voir les 
chiens sans que personne à l'inté­
rieur de la maison ne s'en rende 
compte. 

Les chiens Alaskan sont de très 
bons coureurs et peuvent parcourir 
des distances allant jusqu'à près de 
110 km dans une journée. 

Une autopsie sera pratiquée en 
début de semaine afin de détermi­
ner la cause exacte du décès du 
bambin. Même si l'enquête n'est 
pas encore complétée, les policiers 
de la Sûreté du Québec croient que 
ce drame est purement accidentel. 

Alain Painchaud 
était un monteur 
très apprécié 
à Musique Plus 
CHRISTIANE DESJARDINS 

Alain Painchaud, l 'homme soupçonné d'avoir séques­
tré et torturé une femme pendant deux semaines dans 
une maison de Longueuil, était monteur de film à Mu­
sique Plus jusqu'à tout récemment. 

L'homme de 36 ans a été congédié il y a environ 
trois semaines, à cause de ses absences répétées et du 
non-respect des horaires. Une attitude qui contrastait 
avec son comportement habituel. 

Malgré tout, aucun de ses ex-collègues n'arrive à 
croire que l 'homme qu'ils ont connu ait pu commettre 
les actes horribles pour lesquels il sera accusé aujour­
d'hui au palais de justice de Longueuil. Il aurait sé­
questré, torturé, violé et affamé une jeune femme de 
24 ans dans la maison de ses parents, située au 964, 
rue Grant à Longueuil, où il vit depuis quelques 
temps. 

« C'était un excellent monteur et il était très recher­
ché. Il occupait un poste permanent et travaillait de 
nuit, de 17 h à 2 h. On est très étonné et on se de­
mande si c'est vraiment le même » , dit Ralph Boncy, 
directeur musical. Selon Denis M e Ready, un autre 
collègue, Painchaud était un homme sociable, qui 
s entendait bien avec tout le monde. « Il ne montrait 
jamais aucune agressivité, il était correct avec tout le 
monde. Il avait toutefois parlé de problèmes familiaux 
ces derniers temps. Son père avait été placé il y a quel­
ques mois, et il disait qu'il y avait de la chicane dans 
la famille. Ça semblait l'affecter beaucoup. » 

Selon une de ses ex-collègues, Alain Painchaud 
avait travaillé à Musique Plus vers la fin des années 
80, puis il avait quitté pour une maison de production. 
Il serait revenu à Musique Plus il y a un peu plus d'un 
an et aurait obtenu un poste permanent. Elle dit avoir 
ete étonnée de voir son poste affiché, récemment. 

« C'était un gars sympathique, un peu extraverti, 
qui marchait fort avec ses bottes de cow-boy. Quand 
j'ai demandé pourquoi on l'avait congédié, on m'a dit 
qu'il ne respectait plus les horaires, qu'il arrivait en 
retard ou ne rentrait pas » , dit cette jeune femme, qui 
veut conserver l'anonymat. 

« C'était un de nos meilleurs monteurs » , dit un au­
tre employé, en soulignant que depuis son congédie­
ment, la station n'avait plus de nouvelles de Pain­
chaud, et « qu'on n'arrivait plus à le joindre » . 

Marie-Eve Tremblay et Claudie Marceau, deux con­
ceptrices publicitaires qui ont travaillé avec Pain­
chaud, le décrivent aussi comme un excellent confrère 
de travail. Claudie Marceau est incrédule. <« C'est un 
homme merveilleux » , dit-elle. 

Quant à la victime, elle se remet péniblement dr son 
cauchemar a l'hôpital Charles-Lemoyne. Sa disparition 
n'avait pas ete rapportée, la jeune femme n'ayant pas 
d'adresse fixe. 
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Les groupes de jeunes 
amers devant le report 
du projet de loi sur 
les clauses discriminatoires 

Moyens de pression 
prévus à la CSN en juin 

# 

La centrale dénonce Vabsence 
de bonnne volonté de la part du gouvernement M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

En reportant à l'automne les dis­
cussions sur le projet de loi contre 
les clauses discriminatoires, le gou­
vernement a provoqué la grogne et 
la désillusion chez les groupes de 
jeunes associés à Force Jeunesse, 
pour qui ces clauses ont un effet 
très concret sur le portefeuille. 

Le report n'est pas que symboli­
que, il fera perdre l'équivalent de 
la paye de vacances de 4 %, a indi­
qué hier François Rebello, prési­
dent de Force Jeunesse, un regrou­
pement d'associations de jeunes 
travailleurs qui milite depuis des 
mois pour la suppression des clau­
ses dites « orphelin », ces disposi­
tions des conventions collectives 
qui donnent un traitement inférieur 
à ceux qui ont été engagés plus ré­
cemment. 

Considérant que les victimes de 
clauses discriminatoires touchent 
en moyenne un salaire de 8 % infé­
rieur à celui des autres employés. 
Force Jeunesse calcule qu'un retard 
de six mois avant l'adoption signi­
fie 4 % du salaire. « Personnelle­
ment, je suis très déçu de voir Lu­
cien Bouchard jouer avec les 
mots », souligne M. Rebello, esti­
mant que la nuance est faible entre 
promettre de déposer et d'adopter 
un projet de loi avant la fin de la 
session.« C'est la meilleure façon 
de rompre le lien de confiance à la 
veille du Sommet de la Jeunesse. » 

Pour Force Jeunesse, il est évi­
dent que le gouvernement a cédé 
aux pressions de la coalition patro­
nale qui a clamé récemment son 
opposition à l'abolition des clauses 
discriminatoires. « Il y a deux 
poids deux mesures. Les demandes 
des patrons contre l'abolition du 
décret dans le secteur du vêtement 
sont adoptées en quatrième vitesse 
alors que celles qui concernent les 
jeunes sont reportées. » 

Les neuf associations du secteur 
des affaires, qui comprennent l'Al­
liance des manufacturiers et expor­
tateurs du Québec et le Conseil du 
patronat, soutiennent que les clau­
ses discriminatoires constituent des 
outils de gestion nécessaires pour 
suivre les conditions du marché, 
s'adapter à la conjoncture, traverser 
des difficultés financières ou em­
baucher davantage d'employés. 

Pour sa part, Patrick Bray de la 
Coalition des occasionnels cols 
bleus de Laval soutient que le re­
port de l'adoption de la loi signifie 
4500 $ de moins cet été dans les 
poches de occasionnels. « Cela nuit 
aux relations de travail. On pellette 
les problèmes en avant. » 

Du côté des jeunes enseignants, 
« on a déjà perdu 40 millions jus­
qu'à maintenant (en raison du gel 
des échelons). Un an de plus, c'est 
20 millions de plus », soutient 
Jean-François Roberge, de la l'As­
sociation de défense des jeunes en­
seignants. 

M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

Histoire d'accélérer les négocia­
tions avec le gouvernement, les fé­
dérations du secteur public de la 
Confédération des syndicats natio­
naux tiendront au cours des pro­
chaines semaines une série d'ac­
tions, manifestations, assemblées 
sur les heures de travail, grève 
d'un jour et demandes de mandat 
de grève applicables dès l'au­
tomne. 

La vice-présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau, affirme 
que les négociations piétinent, 
hormis à la table du soutien sco­
laire où on a commencé à discuter 
des questions de fond. « Partout 
ailleurs, on tourne en rond. Il y a 
une absence manifeste de volonté 
de négocier. » 

Dans le secteur de l'éducation, 
la demande patronale de décentra­
liser les négociations sur certaines 
conditions de travail bloque les 
discussions, soutient la CSN. Le 
premier ministre Lucien Bouchard 
a rejeté la décentralisation des né­
gociations dans la santé et les ser­
vices sociaux. Si la décentralisa­
tion entraîne des effets pervers, 
pourquoi ne pas la rejetter aussi 
dans le secteur de l'éducation ?, 
demande Mme Carbonneau. 

Cascade de moyens 
de pression promise 
Aussi, les fédérations de la santé 
et des services sociaux, de l'éduca­
tion et des organismes gouverne­
mentaux de la CSN comptent ser­
rer la vis avant la fin de la 
médiation et la pause estivale. 
Avant d'exercer le droit de grève 
légale, les syndicats doivent 
d'abord traverser la période de 
médiation. Celle-ci se termine en 
juin pour les secteurs de la santé, 
des services sociaux et le person­
nel de soutien des commissions 
scolaires et en juillet pour les aau-
tres secteurs. Ainsi, comme la FTQ 
et la CEQ, la CSN se prépare à ob­
tenir des mandats de grève appli­
cables dès la rentrée. 

En juin, on promet une cascade 
de moyens de pression. Le 3 juin, 
les professionnels des régies ré­
gionales tiendront une journée de 
grève. Les employés des régies ré­
gionales souhaitent discuter de 
leurs conditions de travail dans le 
cadre de la négociation regroupée 
du secteur public, ce que leur re­
fuse la partie patronale, affirme la 
CSN. Au cours de la prochaine se­
maine, ceux qui sont affiliés à la 
FSSS-CSN tiendront des assem­
blées générales pendant les heures 

de travail. 
Le 1er et 2 juin, les syndicats 

des enseignants de cégeps affiliés 
à la CSN seront consultés sur les 
moyens de pression. Ils seront in­
vités à boycotter les activités liées 
à la réforme collégiale dès le mois 
d'août. Le 4 juin, les employés de 
soutien des commissions scolaires 
manifesteront à leur tour. 

Une grande manifestation doit 
avoir lieu le 16 juin dans les 550 
établissements de santé et de ser­
vices sociaux où la CSN est pré­
sente. Les cadres sont invités à ne 
pas se présenter au travail ce jour-
ià. 

La précarité d'emploi, les haus­
ses de salaires, le recours à la 
sous-traitance, l'accroissement de 
la tâche de travail et l'ajout de res­
sources sont au coeur des préoccu­
pations syndicales.On revendique 
une hausse de salaire de 11,5 % 
sur trois ans. 

• • «. 

Contrairement à la CEQ, qui 
s'oppose au report du règlement 
sur l'équité salariale en 2001, la 
CSN estime que l'urgence est 
moins de fixer une date rappro* 
chée que de permettre une vérita­
ble évaluation de la valeur du tra­
vail, a expliqué Mme Carbonneau. 
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L'autre M . Bourque i 

L es journalistes affectés à la cou­
verture politique vous le confir­
meront : nos élus ont la peau 
sensible. Un éditorial coup-de-
poing, un topo avec du mordant 
ou un article controversé provo­
quent immanquablement du re­

mous dans les officines du pouvoir. 
Pour montrer leur colère, les conseillers de 

nos dirigeants essaient parfois de punir les 
reporters trop insolents à leur goût. Le 
moyen habituel est de couper leur accès aux 
informations privilégiées pendant un certain 
temps. 

Ainsi, un chroniqueur parlementaire, ha­
bitué à des entretiens informels avec le chef 
de cabinet du premier ministre, n'arrivera 
plus à le joindre au téléphone. Et même s'il 
perce la palissade subitement érigée par les 
attachés de presse, il n'obtiendra que des ré­
ponses sans intérêt à ses questions. 

Au bout de quelques jours de ce traite­
ment, les choses se tassent. De nouvelles cri­
ses effacent les anciennes, et la routine re­
prend son cours. 

Voilà pourquoi une nouvelle dévoilée la 
semaine dernière est si étonnante. Le parti 
dû maire Bourque, furieux des allégations 
contenues dans un reportage télévisé, a 
adressé une mise en demeure à la Société Ra­
dio-Canada. L'affaire concerne une possible 
entorse aux dispositions encadrant le finan­
cement des partis. 

Au-delà des faits, une question intrigue 
dans cette histoire. Pourquoi le parti du 
maire choisit-il cette approche stratégique-
ment risquée, rompant avec les pratiques ha­
bituelles ? Après tout, voilà une formation 
politique dont la feuille de route à ce niveau 
est loin d'être sans tache. 

Ce n'est pas tout : victime d'attaques féro­
ces au cours de la dernière campagne électo­
rale, Pierre Bourque a encaissé les coups sans 
broncher. Comment expliquer ce revirement 
musclé ? 

La réponse est simple. Le nouveau direc­
teur général du parti L'Équipe Bourque-Vi-

sion Montréal est un an­
cien c o n s e i l l e r en 
assurance-vie et en fonds 
mutuels, capable d'utili­
ser vingt fois le mot « ri­
gueur » au cours d'une 
conversation. 

Il est intimement con­
vaincu d'avoir mis de 
l'ordre dans le fonc­
tionnement du parti et 
entend le démontrer. Si 
l'opposition ou des jour­
nalistes affirment le con­
traire, il ne reculera pas 
devant la bagarre. Même si ça l'oblige à ex­
pédier des mises en demeure. Après avoir di­
rigé à titre bénévole la campagne du maire 
l'automne dernier, il s'est joint de façon per­
manente à son entourage en décembre. Il a 
l'oreille du maire, défend avec enthousiasme 
son projet « Une île, une ville » , et s'impose 
déjà comme son conseiller numéro un. 

Cet homme, c'est l'autre M . Bourque. 

André Bourgue est le frère cadet du maire 
de Montréal. Âgé de 51 ans, son admiration 
pour Pierre n'a pas diminué depuis l'époque 
où, enfant, il accompagnait son frangin dans 
de passionnantes sorties. Physiquement, les 
deux hommes se ressemblent. Même l'into­
nation de leur voix est semblable. 

Les comparaisons s'arrêtent cependant là. 
Alors que Pierre affectionne les envolées ly­
riques et manifeste peu d'intérêt pour les af­
faires courantes, les pieds d'André sont an­
crés dans la réalité quotidienne. Il s'exprime 
d'un ton direct, comme lorsqu'il soutient que 
les accusations à l'endroit de son parti sont 
fausses. 

« Je vérifie chaque chèque, je signe cha­
que reçu, me dit-il. Je sais fort bien qu'avec 
la réputation du parti, notre marge de ma­
noeuvre est inexistante. Alors on joue la 
transparence. Que nos orientations politi-

Philippe 

GANTIN 

ques soient critiquées, ça 
fait partie du jeu. Mais 
prétendre qu'on tran-
gresse les lois alors que 
c'est faux, je ne l'accepte 
pas. » 

En se montrant si affir-
matif, André Bourque 
joue gros. Si la suite des 
événements démontre 
que des lois ont été ba­
fouées, sa crédibilité, et 
celle de son parti, en su­
biront le contrecoup. 
D'autant plus que, côté 

éthique, l'administration du maire nage déjà 
en eaux troubles. Le dossier de Gerry Wie­
ner, ce promoteur immobilier siégeant au co­
mité exécutif, en fournit la preuve. 

Comme si la coupe n'était pas assez 
pleine, on apprend que le parti a attribué un 
contrat de distribution de dépliants à une 
compagnie appartenant à l'épouse d'Ivon Le­
duc, un autre membre du comité exécutif. La 
facture a été réglée à l'aide de fonds publics. 
Et même si André Bourque a peut-être raison 
en affirmant qu'aucune loi n'a été enfreinte 
dans cette affaire, le choix de ce fournisseur 
représente une décision stupide, justifiant 
avec raison la grogne des citoyens. 

— Si c'était à refaire, opteriez-vous pour la 
même entreprise ? 

— Aucune hésitation là-dessus. C'était lé­
gal et nous avons obtenu une excellente qua­
lité de service. 

Dans les circonstances actuelles, André 
Bourque ne peut sans doute se permettre une 
réponse différente. Mais s'il est sincère, le 
parti du maire n'a pas fini de patauger dans 
la controverse. Et l'envoi de mises en de­
meure n'y changera absolument rien. 

Cela dit, André Bourque ne fait pas que 
défendre son frère sur la place publique. 
Mine de rien, il consolide aussi les assises tie 
son parti afin d'éviter l'éclatement ayant 
marqué le premier mandat du maire. Rappe­
lez-vous : des démissions massives étaient 
survenues chez les conseillers. 

« Je vérifie que tout le monde rame dans 
le même sens, m'explique-t-il. Il faut livrer 
un message identique et appuyer l'adminis­
tration. » 

En clair, André Bourque s'assure de la 
loyauté des troupes. Dès son entrée en poste, 
il a fait réaménager la permanence du parti, 
place Jacques-Cartier. En franchissant les 
portes, le regard est attiré par un coin chaleu­
reux, muni d'un comptoir, comme dans un 
bar. Les conseillers et les bénévoles viennent 
à l'occasion prendre un café en sa compa­
gnie. André Bourque peut ainsi prendre leur 
pouls dans une ambiance décontractée. 

Ensuite, il a mis sur pied un bulletin d'in­
formation à l'intention des membres. La pu­
blication, déjà à son troisième numéro, est 
intitulée La septième vague, une expression ti­
rée de Papillon, le fameux récit d'Henri Char-
rière. Cette septième vague, c'est la lame de 
fond, celle qui pulvérise tout sur son passage 
et qui, dans l'esprit de l'administration Bour­
que, symbolise la victoire électorale du 1 e r 

novembre dernier. 

À chaque semaine, Pierre et André Bour­
que tiennent une réunion formelle de travail. 
Ils se côtoient aussi socialement. Les liens les 
unissant sont aussi puissants que durant leur 
jeunesse. 

Une évidence s'impose : l'autre M . Bour­
que est désormais un joueur de premier plan 
dans l'administration de Montréal, 
phîlippe.cantin@lapresse.ca 
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île de Montréal 
La construction au 
Lower Canada Collège 
irrite des 
résidants de NDG 
M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

Depuis le début des travaux de construction au très 
huppé Lower Canada Collège, la semaine dernière, les 
résidants d'une vingtaine de maisons du quartier No­
ire- Dame-de-Grace n'en peuvent plus d'entendre le 
vacarme des camions et de subir des bouchons de cir­
culation monstres quand les parents viennent déposer 
et chercher leurs enfants. 

Apres deux jours d'excavation et de poussière, la 
coupe de quelques grands arbres a fait monter d'un 
i ran la tension, hier matin. Furieux, des voisins ont 
organisé des reunions improvisées quand ils n'ont pas 
simplement quitté la maison pour ne plus entendre le 
bruit. 

l a consiruction du nouveau bâtiment de 5 millions 
S, le Lcarning Activity Centre, doit être terminée pour 

janvier prochain. Les travaux lourds et l'excavation se 
poursuivront de 7h00 le matin jusqu'à parfois 19h00, 
la semaine comme la fin de semaine jusqu'à la fin des 
classes, le 19 juin, précise-t-on dans un document re­
mis aux résidants lors d'une réunion d'information te­
nue la semaine avant le début des travaux. 

Cette rencontre fut d'ailleurs plutôt tumultueuse, se­
lon Daniel Dumas, qui habite la rue Notre-Dame-de-
Grâce. La cour de sa maison donne directement sur le 
chantier. « Quels règlements y a-t-il à la Ville pour 
respecter la tranquillité des gens la fin de semaine? 
Au minimum, ils pourraient nous laisser en paix la fin 
de semaine. » Pourquoi ne pas avoir construit dans un 
autre coin du vaste terrain ?, se demande-t-il. 

Déjà, avant le début des tTavaux, le défilé de voitu­
res luxueuses occasionnaient des bouchons aux heures 
de pointe. Depuis le 25 mai, la situation a empiré car 
les parents doivent déposer une partie des élèves sur 
les rues Notre-Dame-de-Grâce et Monkland. Pour ré­
duire la circulation, le collège a modifié les heures de 
départ. 

Au cours de l'été, une partie de l'avenue Royal sera 
complètement fermée à la circulation. L'école souhaite 
que la Ville permette la circulation dans les deux sens 
sur la portion nord de l'avenue Royal afin que les ca­
mions puissent tourner sur Notre-Dame-de-Grâce pour 
se rendre à la rue Sherbrooke. Pour l'instant, les ca­
mions remontent Royal jusqu'à Monkland. 

Pour Chantai Monti, qui habite avenue Royal, la 
permission de circuler dans les deux sens signifie­
raient deux fois plus de camions devant chez elle, 
deux fois plus de bruit et de poussière. Le document 
du collège indique qu'il peut y passer jusqu'à 100 ca­
mions par jour. Mme Monti rapporte qu'il y en a eu 
près 170 samedi. 

« C'est invivable. » Hier matin, tous les voisins 
étaient scandalisés, raconte Mme Monti, qui craint que 
les résidants du secteur ne puissent profiter de leurs 
vacances si les travaux se prolongent tard dans l'été. 
D'après le document remis par le collège, le nouveau 
bâtiment devrait être complètement érigé pour la ren­
trée des classes, le 30 août. Les travaux seront alors li­
mités à l'intérieur de l'édifice. 

clic 

Tour de l'île 
réuss i 

L e Tour de l'île des Enfants a 
remporté hier un vif succès. 
Quelque 9000 enfants âgés 
de 6 à 14 ans y ont participé, 
48 d'entre eux ont aban­
donné avant le fil d'arrivée, 
le plus bas taux d'abandon 

depuis que le Tour existe. Pour certains, 
il fallait pédaler dur, tandis que pour 
d'autres, c'était l'occasion de se faire 
photographier par papa en pleine action. 
Au terme de la randonnée au parc Jarry, 
on pouvait retrouver papa et maman, pi-
que-niquer et glisser sur le Titanic. Une 
journée bien remplie et un avant-goût 
pour les parents qui participeront di­
manche prochain au Tour de l'île et ven­
dredi au tout nouveau Tour de nuit. H 
reste encore des places disponibles pour 
ces deux événements et on peut s'incrire 
au 521-VELO. 

PHOTOS BERNARD BRAULT 
La Presse 

Le village de Séraphin vendu aux enchères 
R A Y M O N D G E R V A I S 
SAINTE-ADÈLE 

Le Village de Séraphin, à Sainte-Adèle, a ouvert ses 
portes au public pour la dernière fois hier. Plusieurs 
centaines de personnes se sont présentées à la vente 
aux enchères organisée par l'encanteur Iégor de Saint-
Hippolyte, venu liquider les antiquités, objets d'art et 
autres biens ayant meublé le Village de Séraphin du­
rant 31 ans. 

Tout ou presque a été vendu. Les maisons et les ter­
rains du village n'ont toutefois pas trouvés preneur. 
Un prix plancher de 155 000 $ avait été fixé par la 
propriétaire du Village, Mme Thérèse Montplaisir, 
afin de protéger son investissement. Un acheteur a of­
fert 150 000 $ à un certain moment, mais a refusé de 
renchérir sur la mise de 155 000 $ de Mme Montplai­
sir. 

Cette dernière a déclaré hier soir à La Presse être sa­
tisfaite de la vente. Sans toutefois connaître le montant 
récolté par les encanteurs, Mme Montplaisir a expli­
qué que la vente s'était bien déroulée et que dans les 
circonstances, elle était heureuse des premiers résul­
tats. 

« Ce qui me chagrine, c'est la perte de mon village, 
mon mari et moi y avions mis tant d'efforts durant tant 
d'années. C'est triste de tourner la page et de devoir 
tout vendre à l'encan » , a précisé Mme Montplaisir. 

Celle qui a fait revivre pendant plus de 30 ans le ro­
man de Claude-Henri Grignon, Les Belles Histoires des 
Pays d'En-Haut, se console en disant qu'au moins, elle 
ne perdra pas d'argent dans cette aventure. 

« J'aurais aimé que quelqu'un l'achète dans son en­
tier pour que le Village puisse subsister. J'aurais été 
très généreuse avec la Ville de Sainte-Adèle si les élus 
municipaux avaient voulu s'impliquer. Je l'aurais fait 
pour que le Village vive. Mais le maire Pierre Grignon 
n'a jamais répondu à mes appels. En ce qui concerne 
les 20 bâtisses et les terrains sur lesquels elles sont 
construites, je suis certaine de pouvoir les vendre 
après avoir fait subdiviser les lots » , a indiqué Mme 
Montplaisir. 

Reconnaissant que l'achalandage avait diminué 
beaucoup depuis trois ans, Mme Montplaisir refuse de 
croire que le Village n'était plus viable et que les jeu­
nes de 20 à 40 ans ne s'intéressait pas à l'histoire des 
Pays d'En-Haut. 

L'an dernier, le Village employait malgré tout une 
douzaine de personnes, alors que dans les bonnes an­
nées, une vingtaine d'employés y travaillaient. 

Le maire de Sainte-Adèle, Pierre Grignon, petit fils 
de Claude-Henri-Grignon, n'est pas du même avis et 
prétend que les jeunes ne savent pas qui était Donalda 
et Séraphin Poudrier. 

« Je suis attristé de voir comme Grignon et comme 
Québécois que ces thèmes et que cette culture traverse 
mal la génération actuelle » , a expliqué le maire Gri-
mion. 

À titre d'exemple, le Château de la riche héritière se 
serait vendu 25 000 $ alors que la maison de Séra­
phin, i 2 ooo $ avec le terrain. ' 

' « mm . * - . » - . . * m* 1mm* 

PHOTOS ROBERT NAD0N. La 

L M antiquités, objets d'art et autres biens ayant meublé le Village de Séraphin ont presque tous été vendus hier. 
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Actualités 

Une promenade laborieuse 
M A T H I E U P E R R E A U L T 
envoyé spécial, HOUSTON 

D es boulons décidé­
ment récalcitrants, 
doublés d'un net­
toyage laborieux. 
Avec en finale une 
chute de pression 
inopinée. La pre­

mière tâche de commandement 
spatial de Julie Payette ne s'est pas 
déroulée comme sur des roulettes. 

Mais les deux astronautes dont 
la Montréalaise de 35 ans chorégra­
phiait les mouvements ont fini par 
compléter l'ordre du jour, se payant 
même une petite installation facul­
tative. Le trio s'est retrouvé en 
deuxième place des promenades 
spatiales les plus longues, avec un 
chrono de 7h55, 85 minutes de 
plus que prévu. En mai 1992, trois 
astronautes étaient sortis durant 
8h29. 

« Je regardais comment Julie se 
comportait et elle s'en est très bien 
tirée, estime le Canadien Chris 
Hadfield, qui à titre de Capcom est 
chargé des relations avec l'équi­
page dix heures par jour. L'équipe 
de sortie communiquait très bien 
entre elle, et Julie se tenait très joli­
ment en retrait. À tous les 20 ou 30 
minutes, elle leur rappelait où ils 
en étaient avec l'horaire. » 

Quand Tammy Jernigan a eu des 
problèmes à dévisser deux des 
quatre boulons qui retenaient un 
morceau de la grue russe Strcla (flè­
che), vers 2h, Julie a indiqué à Dan 
Barry où trouver la clé à molette 
dans la soute. « Le tournevis élec­
trique n'arrivait pas à vaincre la ré­
sistance initiale, dit le colonel Had­
field. Julie a suggéré qu'ils se 

« O O ; _ i 

PflYETTE 
dans l'espace 

servent d'un 
levier en plus 
de la clé à 
molette. » 

L e d u o 
n'avait pas 
eu de pro-
b l ê m e à 
installer la 
grue améri­
caine au sas 
central de la 
s t a t i o n 
g r a n d e 
comme huit 
étages. Elle 
se déplacera 
sur la pre­
mière poutre 
centrale de la 
station, en 

2000. Le poste de contrôle et la 
base circulaire de Strela seront 
installés sur des panneaux solaires 
russes qui seront lancés dans deux 
ans. 

Dans l'espace, un astronaute ne 
peut pas déplacer plus que son 
poids, 200kg. « Il y a eu beaucoup 
de tests, indique le colonel Had­
field. Les astronautes se dépla­
çaient l'un l'autre. Au-delà de 
200kg, l'inertie du chargement em­
pêche le contrôle des mouve­
ments. » Les morceaux de grues ne 
dépassaient pas 100kg. 

Entre autres menues tâches. Dan 
Barry a replacé le protecteur solaire 
d'un ordinateur extérieur de Zarya, 
probablement déplacé lors d'une 
sortie en décembre, a amélioré le 
contraste sur le port d'arrimage de 
Zarya et a installé avec Tammy Jer­
nigan une couverture isolante sur 

PHOTO AP 

Les astronautes Tammy Jernigan, à gauche, et Julie Payette ont 
flotté hier autour du module Unity de la Station spatiale. 

l'un des anneaux qui retenaient à la 
navette le module Unity (les pertes 
de chaleur ennuyaient la Nasa). 
Jernigan a installé deux cale-pieds 
sur le sas entre les deux modules; 
pour ce faire, elle a dû tasser des 
câbles installés à la va-comme-je-
te-pousse lors de la dernière mis­
sion. 

Les contrôleurs au sol se sont dé­
clarés « surpris » qu'un anneau du 
scaphandre de Barry se détache dès 

qu'il a mis le pied dehors ; il lui en 
restait un autre pour éviter de par­
tir à la dérive. Le nouveau système 
de communications entre astronau­
tes a dû être rechargé quatre fois 
par Julie Payette. « On le savait 
déjà avant le décollage, mais on n'a 
pas réussi à régler le problème » , a 
dit le colonel Hadfield. Le nouveau 
système gomme des différences de 
standards en faisant le pont entre 
ceux de la navette et de la Station. 

Quant au système E C O M de la Sta­
tion, il permet un lien vidéo bidi­
rectionnel Terre-espace sans les 
grandes antennes, par un tour de 
passe-passe informatique. 

Peu avant la rentrée, une chute 
de la pression dans le sas a intrigué 
Houston. Une baisse de la tempéra­
ture était en cause : le volume de 
l'air décroît alors. Le chef de la sor­
tie, Mike Hess, a déclaré en confé­
rence de presse que les futures pro­
menades prévoiraient davantage de 
temps de rangement. L'arrimage 
des outils dans la soute a été labo­
rieux hier matin. 

L'équipage s'est réveillé hier 
après-midi au son des trompettes 
de l'armée américaine, pour souli­
gner le jour du Souvenir. Julie 
Payette a commencé à remplacer, 
avec le cosmonaute Valéry Tokarev, 
18 unités de mesure de courant 
MIRT sur Zarya; le module russe 
n'atteint que 70 % des 3000 Watts 
qu'il devrait tirer de ses panneaux 
solaires. Cet après-midi, elle doit 
poser des silencieux sur les ventila­
teurs russes pour réduire le bruit 
de 80 à 70 décibels. 

L'entrée dans Unity a été retardée 
de 20h30 à 21h; les images 
n'étaient pas disponibles avant. 

Protocole oblige, Valéry Tokarev 
s'est joint à Tammy Jernigan pour 
les premiers pas dans la Station 
spatiale. Manuel d'instruction en 
main, ils ont aménagé le sas 
comme s'ils montaient un meuble 
IKEA. La porte était un peu dure et 
l'Américaine a franchi le sas en 
premier à 21 h 15. Julie Payette a 
suivi cinq minutes après avec un 
vol plané comme la sirène de Walt 
Disney. 

Tour de Babel culinaire 
M A T H I E U P E R R E A U L T 
envoyé spécial, HOUSTON 

D u café espresso. De la vodka 
glacée. Du sushi. Des taglia­
telle maison. De la chou­
croute garnie. Du pâté chi­
nois. Les défis culinaires ne 
manquent pas pour les chefs 
de l'espace. 

« Nous discutons présentement avec les 
Allemands, les Japonais et les Canadiens 
pour qu'ils fabriquent des mets pour leurs 
astronautes » , indique Charles Bourland, di­
recteur du garde-manger de la Station spa­
tiale internationale à la Nasa, en entrevue au 
centre spatial Johnson de Houston. « Les 
tests exigés par la Nasa forment le gros pro­
blème : ils traitent la nourriture comme si 
c'était du matériel. Je crois qu'ils exagèrent. 
En plus de la santé des astronautes, il faut 
examiner les propriétés mécaniques des pro­
duits : quelles toxines sont libérées s'ils brû­
lent, la quantité de gaz qu'ils libèrent. » 

Chaque produit doit être testé durant un 
vol parabolique simulant l'apesanteur. « Ça 
nous a permis, entre autres, de constater 
qu'une boîte de conserve dont il fallait tirer 
le couvercle ne fonctionnait pas : vu que la 
tension de surface n'était pas contrée par la 
gravité, les pêches en sirop sortaient de la 
boîte. Nous avons ajouté une pellicule de 
plastique. » 

Les Russes, qui fournissent pour le mo­
ment la moitié des vivres, sont encore plus 
maniaques des tests. « Ils ne peuvent pas se 
lier que leur industrie les fera » , explique 
l'ingénieur. En gros, les mets et les procédés 
sont semblables chez les deux seuls épiciers 

de l'espace. « Les Russes sont moins avancés 
au niveau de l'emballage : ils en sont encore 
aux tubes, qui sont pesants et peu appétis­
sants. Depuis 10 ans, nous avons réduit 
d'une livre à une demi-livre la quantité 
d'emballage par portion quotidienne, en uti­
lisant de l'aluminium au lieu de l'acier et des 
plastiques plus légers. Et nous irradions la 
viande, ce qu'ils ne font pas par retard tech­
nologique. » 

Chaque astronaute peut compter sur un 
kilo et demi de bouffe par jour. Des formules 
mathématiques calculent les calories néces­
saires en fonction du sexe, de l'âge, du poids 
et de la taille. 

L'irradiation pose des problèmes de do­
sage, car elle peut altérer le goût. « Nous 
n'avons que du steak, mais nous préparons 
de la dinde fumée et une saucisse » , soutient 
M . Bourland, qui n'a rien d'un chef quand il 
énumère sur un ton monotone ses menus. 
« Les produits laitiers sont compliqués : 
quand on les irradie, un composé de souffre 
des acides aminés est facilement brisé. Ça 
donne une odeur d'oeufs pourris. Le goût du 
lait de soya est difficile à ajuster ; tout le 
monde compare avec du lait de vache. » 

Pas de crème glacée ni de fruits frais avant 
trois ou quatre ans sur la Station spatiale : 
seul le module d'habitation américain aura 
un réfrigérateur. La station américaine Sky-
lab en avait aussi un, mais pas les Salyout ni 
Mir. De toute façon, les Russes aiment bien 
boire tiède, selon M . Bourland. 

Pour appaiser les tensions sur la Babel 
culinaire, certaines compromis sont nécessai­
res. Écœuré par le café instantanné, l'astro­
naute américain Franklin Chang Diaz a mis 
au point une cafetière « avec une pompe ma­

nuelle qui fait du café espresso. Mais ça pose 
encore des problèmes de pression et de la­
vage » , dit M . Bourland. 

Quant à l'alcool, le conseil médical de la 
Station y réfléchit. « Nous voulons qu'il soit 
permis d'en boire, affirme Charles Bourland. 
Pour Skylab, nous avions préparé du vin. 
Mais la Nasa craignait la mauvaise publicité 
et a demandé à l'équipage s'ils s'en passe­
raient ; la moitié s'en fichait. À part les États-
Unis, personne ne s'y oppose. Officiellement, 
il n'y en avait pas sur Mir, mais les cosmo­
nautes avaient des amis qui travaillaient aux 
rampes de lancement. » L'effet ennivrant 
n'est pas accru dans l'espace : « Il faut une 
baisse de pression, comme dans les avions 
ou au sommet de montagnes. » Il ne faudra 
cependant pas picoler avant une promenade 
spatiale : les scaphandres ne sont qu'à 4,3 
Psi, trois fois moins que sur le plancher des 
vaches. 

Par contre, pas question que les Améri­
cains mangent du poisson en conserve pour 
déjeuner, comme les Russes. Au retour de 
Mir, Norman Thagard s'en était amèrement 
plaint. 

Au début des années soixante, la Nasa 
craignait qu'il soit impossible de manger en 
apesanteur. John Glenn a prouvé le con­
traire, mais n'aimait guère les tubes de pâte 
parfumée à la viande ou aux légumes. Pour 
réduire les miettes, la Nasa a enveloppé les 
cubes de pain de gélatine. Le programme 
Apollo a vu l'apparition de l'eau chaude -la 
génération d'énergie était plus efficace- et de 
la cuillère spatiale. Les menus se sont diver­
sifiés au point d'arriver à sept jours diffé­
rents sur la navette. Sur Mir, les Russes de­
vaient se contenter de six jours, et la Nasa 
vise 28 jours pour la Station spatiale. 

Julie Payette a une carte pour 12 jours, 
mais beaucoup des plats se répètent. Si les 
astronautes ne mangent pas tout ce qui est 
prévu pour un repas, ils le remettent dans le 
garde-manger, qui renferme des en-cas pour 
les plus voraces. Chacun des membres de 
l'équipage a des plats identifiés par une cou­
leur. 

L'apprêt d'un repas pour quatre prend 
cinq minutes et la cuisson au four, une petite 
demi-heure. Le garde-manger contient des 
mets déshydratés (des oeufs), chauffés et em­
ballés sous vide (ratatouille, poulet à la 
King), préservés avec du sucre ou du sel, des 
noix et biscuits, le steak irradié, des condi­
ments et des tortillas « stabilisées » , acides, 
desséchées et emballées sous vide. 

Sur la Station spatiale, il n'y aura pas as­
sez d'eau pour servir des plats déshydratés ; 
l'urine devra même être recyclée pour l'eau 
potable. Une réserve d'urgence contiendra 22 
jours de vivres qui pourront y rester deux 
ans. 

L'équipe de Charles Bourland prépare déjà 
les voyages interplanétaires. « Nous prépa­
rons des recettes à partir de six aliments : des 
patates, des patates douces, du riz, du blé et 
du soya. Durant une expérience d'isolation 
de trois mois, un équipage a essayé notre 
menu pendant 10 jours sans se plaindre : des 
patates à toutes les sauces, du tempeh, du 
tofu, du lait de soya, entre autres. Mais il fal­
lait quatre heures pour cuisiner le tout. Et ce 
sera encore plus compliqué de cultiver tout 
ça ; les expériences sur Mir manquaient tou­
jours d'eau et de nutriments. Dans notre 
labo, par contre, nous avons concocté une es­
pèce de blé qui ne dépasse pas un demi-
pied. » 

Nos camions peuvent aller n'importe où. 
Y compris sur votre liste d'achats. 
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Marijuana : Ottawa se cherche un... fournisseur 
V I N C E N T M A R I S S A L 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

L'occupation peu enviable de fournisseur de drogue a ré­
cemment pris du galon à Ottawa. Quelques entreprises, 
dont une de Chicoutimi, s'apprêtent à offrir leur marijuana 
au ministère de la Santé qui a décidé de tester la plante à 
des fins médicales. 

La petite entreprise Orvert, qui a 
déjà un permis de culture du chan­
vre, veut faire plus que de la fibre 
textile et à papiers fins. 

Tant qu'à faire pousser la fa­
meuse plante, pourquoi ne pas se 
lancer aussi dans sa variété halluci­
nogène, fait valoir la botaniste Syl­
vain Dompierre, le président d'Or-
vert. 

Pour le moment, Orvert en est 
encore à l'étape des tests de pro­
duction du chanvre indien, le can­
nabis sans THC, donc sans effet do­
pant. Cette culture est autorisée 
depuis trois ans par Ottawa et se 

dirige lentement mais sûrement du 
stade expérimental à l'étape de la 
production industrielle. 

Le projet de culture de marijuana 
de la petite entreprise de Chicou­
timi est très avancé, M . Dompierre 
est sur le point de soumettre une 
offre de service au ministère de la 
Santé. 

Le moment est bien choisi puis­
que le ministre de la Santé Allan 
Rock a indiqué jeudi qu'il préférait 
trouver un fournisseur canadien 
pour la mari plutôt que de devoir 
importer la substance. 

Associée au laboratoire Lasève 

de l'Université du Québec à Chi­
coutimi (UQAC) , Orvert propose 
de prendre en main toute la pro­
duction de la marijuana qui pour­
rait d'ici quelques années être dis­
tribuée aux grands malades, 
comme les sidéens ou les cancé­
reux. 

M . Dompierre, qui se passionne 
pour les cannabinacées, a déjà trou­
ver les semences auprès des cher­
cheurs de l'université du Wiscon-
sin. « Il ne s'agit pas seulement de 
faire pousser de la marijuana, ex­
plique M . Dompierre à La Presse, il 
faut aussi utiliser les semences qui 
contiennent les gènes recherchés 
pour l'effet thérapeutique. Dans ce 
cas-ci, les semences du Wisconsin 
contiennent les molécules qui don­
nent l'appétit aux utilisateurs. » 

Orvert est même déjà prête à 
fournir le mode d'emploi, « Nous 
recommandons que la mari ne soit 
pas fumée en joint, mais plutôt à 
l'aide d'une sublimateur, qui trans­
forme la boule de mari en gaz et 

fait disparaître les produits nocifs 
et cancérigènes », explique Sylvain 
Dompierre. 

L'association avec le laboratoire 
de l ' U Q A C , en plus de répondre 
aux exigences scientifiques de 
Santé Canada, permet à Orvert de 
produire la drogue sous haute sur­
veillance scientifique et assure la 
qualité de la marijuana, ajoute M . 
Dompierre. 

En fait, explique le botaniste, 
pas un seul plan de marijuana ne 
poussera à l'extérieur, tout se fera 
in vitro dans le laboratoire puis 
dans les serres de l ' U Q A C . 

L'octroi d'un permis aux futurs 
producteurs de marijuana sera sou­
mis aux mêmes règles extrêmement 
sévères que celles régissant les la­
boratoires qui synthétisent la co­
caïne ou l'héroïne. Les bâtiments 
doivent répondre à de strias nor­
mes de sécurité contre le vol et le 
feu en plus d'être situés dans une 
zone non risquée. 

Avec les installations actuelles à 

Chicoutimi, Orvert pourrait pro­
duire suffisamment de mari pour 
approvisionner 600 patients. 

Avant de plonger, il reste toute­
fois un certain nombre de ques­
tions à élucider, poursuit M . Dom­
pierre. D'abord, qui distibuera la 
drogue une fois prête à la consom­
mation ? 

Santé Canada estime que la Con­
vention sur les stupéfiants de 1961 
des Nations unies oblige le gouver­
nement canadien à créer un orga­
nisme qui agira comme grossiste. 

Orvert propose à Ottawa de si­
gner des ententes avec une grande 
chaîne de pharmacie, qui serait dé­
signée seul distibuteur autorisé. 
C'est ainsi que les Pays-Bas fonc­
tionnent, note M . Dompierre. 

Autre question, et non la moin­
dre : est-il rentable de produire de 
la marijuana ? « On fait de la re­
cherche et du développement, mais 
Orvert veut aussi faire des pro­
fits », dit Sylvain Dompierre. 

Plus d'un million de plants de mari saisis au Québec en 1998 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Plus d'un million de plants de ma­
rijuana ont été saisis par les autori­
tés policières du pays, en 1998, un 
sommet au Canada. 

Dans son rapport « Situation au 
Canada - Droques illicites 1998 », la 
G R C rapporte une saisie record de 
1 025 808 plants de mari, l'an 
passé, en hausse de 49 % sur 1997 
(689 239 plants). De fait, le nombre 
de plants « récoltés » par les poli­

ciers a triplé en l'espace de quatre 
ans, alors qu'en 1995, il ne dépas­
sait pas 296 000. 

La plus importante rafle à ce cha­
pitre a été effectuée à Mirabel, en 
juillet 1998, alors que la Sûreté du 
Québec et la police municipale de 
l'endroit avait confisqué 58 350 
plants. Le portrait dans la grande 
région de Québec est fidèle à celui 
du Canada alors que la SQ y a saisi 
quelque 25 000 plants en 1998, 
cinq fois plus qu'en 1995. 

La G R C estime qu'on produit 

annuellement au Canada au moins 
800 tonnes de marijuana. Une ré­
colte de 4,7 millions de plantes 
« étant donné qu'une plante ma­
ture donne environ 170 grammes 
de drogue vendable ». Cette éva­
luation équivaut à un peu moins de 
60 grammes par Canadien dans le 
groupe d'âge de 15 à 45 ans. À tel 
point que le mois dernier, l'Asso­
ciation canadienne des chefs de po­
lice (ACCP) s'est prononcée pour la 
(k'criminalisation de certaines in­
fractions liées à la possession de 

petites quantités de marijuana ou 
d'autres dérivés du cannabis. 

La G R C soutient que 50 % de la 
mari vendue au Canada est cultivée 
au pays, alors que les trafiquants 
continuent d'importer de la mari 
d'origine mexicaine et jamaïcaine. 
L'exportation de la mari cana­
dienne vers les États-Unis est éga­
lement en hausse, surtout à partir 
de la Colombie-Britannique et 
même du Québec. 

« Le trafic de drogues de toutes 
sortes demeure la principale source 
de revenu de la plupart des grou­

pes de criminels organisés », 
d'après la G R C . « Cette activité gé­
nérerait annuellement des revenus 
illicites de 4 milliards $ au gros et 
de 18 milliards $ au détail. Des 
bandes de motards hors-la-loi 
jouent un rôle clé dans l'importa­
tion et la distribution à grande 
échelle du cannabis, de la cocaïne 
et des drogues chimiques », précise 
la G R C , ajoutant les groupes crimi-
nalisés de souche italienne, asiati­
que et colombienne comme les au­
tres principaux acteurs dans ce 
domaine. 
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Windstar 1999 : La seule minifourgonnette 
a avoir obtenu une cote de sécurité 
5 étoiles, cinq années de suite A . 
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Des 
coliformes 

par millions 
Le traitement inadéquat des 
coliformes à la station 
d'épuration des eaux usées 
de la CUM a été dénoncé 
par diverses études.La plus 
récente provient du minis­
tère de l'Environnement du 
Québec, lequel conclut, 
après avoir analysé la qua­
lité de l'eau entourant l'île 
de Montréal entre 1990 et 
1997, que l'usine rejette, en 
aval de Montréal, une eau 
contenant jusqu'à cinq mil­
lions de coliformes par 100 
ml d'eau, durant les jour­
nées chaudes d'été. 

Pour permettre une baignade 
sans risque pour la santé, une eau 
ne doit pas contenir plus de 200 co­
liformes par 100 ml ; pour la navi­
gation de plaisance, le taux de coli­
formes ne doit pas dépasser le 
nombre de 1000 par 100 ml. 

Selon M. Serge Hébert, l'auteur 
de l'étude, la présence aussi nom­
breuse de coliformes à la sortie de 
l'usine de la C U M (alors qu'en 
amont de Montréal, le taux de coli­
formes est pratiquement nul) affecte 
la qualité de l'eau du fleuve Saint-
Laurent jusqu'à Trois-Rivières. Plus 
loin, grâce à la dilution, l'eau re­
trouve une qualité acceptable. 

La désinfection 

À l'origine, la station d'épuration 
des eaux usées de la C U M devait 
désinfecter son eau avec une mé­
thode au chlore, mais le gouverne­
ment a interdit cette pratique, con­
sidérée comme dommageable pour 
la flore et la faune aquatiques. 

La station de la C U M doit donc se 
contenter de désinfecter les colifor-

mes avec un traitement primaire de 
type physico-chimique, qui vise es­
sentiellement à diminuer la pollu­
tion organique d'origine humaine 
par décantation. De cette façon, la 
station parvient à éliminer 25 % à 
40 % des coliformes et autres bacté­
ries dangereuses provenant, entre 
autres, des excréments humains. 

Or, la C U M pourrait acquérir de 
nouvelles méthodes de désinfec­
tion, adaptées pour la station. La 
première consisterait à installer des 
lampes à ultraviolet pour « brûler » 
les coliformes, au coût de cinq mil­
lions de dollars par année. 

La seconde méthode relève du 
traitement à l'ozone, un peu à la 
manière des usines d'eau potable. 
Son coût : huit millions par année. 

« Il faudra bien, tôt ou tard, 
adopter une méthode de désinfec­
tion complète, admet le directeur de 
l'usine d'épuration, M. Réjean Lé­
vesque. Mais nous n'avons pas, 
pour le moment, les budgets néces­
saires. » La C U M étudie présente­
ment, avec les ministères de l'Envi­
ronnement et des Affaires sociales, 
la possibilité d'adopter l'une de ces 
méthodes. 

En attendant, M M . Daniel Green 
et Stéphane Gingras invitent les 
baigneurs et autres plaisanciers à 
éviter le « bout de l'île » de Mont­
réal, en aval de Pointe-aux-Trem-
bles. « On ne sait pas ce qu'on ris­
que en allant seulement se tremper 
les pieds dans ce secteur », soutient 
M. Green. 

Ces substances qui nous intoxiquent 
Substances organiques: 

BPC (biphényles polychlorés): les BPC sont des composés synthétiques 
ou des substances dérivées du pétrole, utilisés principalement dans 
l'industrie électrique. Peu toxiques en eux-mêmes, les BPC dégagent, 
lorsque brûles, deux types de sous-produits, extrêmement toxiques 
ceux-là, soit les dioxines et les furannes. En outre, une exposition 
prolongée à des doses élevées de BPC, qui s'accumulent facilement dans 
les graisses des mammiphères et le lait maternel, peut avoir des effets 
sur le système immunitaire. 

Dioxines et furannes: résidus de la synthèse de certains produits 
chimiques ou de la combustion incomplète de matières organiques 
chlorées (comme les BPC). Proviennent aussi de la combustion du bois 
et de l'incinération de déchets chimiques ou de boues d'épuration. Les 
dioxines et furannes sont des composés cancérigènes hautement 
toxiques, qui agissent sur le système immunitaire et l'appareil 
reproducteur. 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques): produits principalement 
par les aluniineries, mais aussi par le chauffage résidentiel au bois, les 
incendies de forcis et la combustion de carburants, les HAP peuvent 
causer des bronchites chroniques, de l'emphysème et même le cancer à 
v e u x qui les inhaleraient régulièrement. 

Pesticides: Nocifs pour le foie, le système nerveux et l'appareil 
respiratoire, les pesticides sont également soupçonnés d'être l'une des 
causes du cancer. 

Substances inorganiques: 
Cuivre, chrome, nickel et zinc: produits par les industries métallurgiques 

et chimiques, ces métaux sont très toxiques pour les poissons, les 
molllusques eu autres organismes aquatiques; les humains peuvent 
également en être affectés; certains d'entre eux sont cancérigènes. 

Arsenic: utilisé comme agent d'alliage dans la production de fer, 
l'arsenic est un poison mortel en prise directe, toxique pour les humains 
qui consomment du poisson et des mollusques contaminés. 

Mercure: s'accumulant dans la chair de poisson, ce métal est nocif pour 
les organismes aquatiques et pour l'homme; il peut notamment causer 
de graves atteintes au système nerveux. La station d'épuration des eaux 
usées de la CUM estime que la plus grande partie du mercure qu'elle 
reçoit (300 kilos par année) provient des cabinets de dentistes. 

Coliformes fécaux: les coliformes fécaux sont des bactéries produites 
dans la digestion des êtres humains et des autres mammifères, expulsés 
du corps à travers les selles. «Les coliformes ne présentent pas de danger 
pour les écosystèmes aquatiques, mais leur abondance correspond à une 
probabilité accrue de la présence d'autres bactéries et virus pathogènes 
pouvant affecter les humains qui consomment l'eau non traitée ou qui en 
font un usage récréatif (baignade ou nautisme)», écrivent les auteurs 
d'un volumineux rapport sur la contamination du fleuve Saint-Laurent, 
produit pour le compte d'Environnement Canada. Les biologistes 
estiment que la présence de 200 coliformes fécaux et plus par 100ml 
d'eau indique un danger certain pour les baigneurs; au-delà de 1000 
coliformes par 100ml d'eau, la navigation de plaisance sur petite 
embarcation devrait aussi être interdite. 

Et les déchets toxiques? 
La qualité de Veau s'est améliorée autour de l'île; Mont 

réal exporte ses polluants vers Sorel 
Voici la troisième et dernière 
partie de notre série sur les eaux 
usées dans l'île de Montréal 

La mise en activité complète, en 1995, de la station d'épuration des eaux usées de la C U M a permis de purifier en 
grande partie les cours d'eau entourant l'île de Montréal, et ce, pour une bonne raison : la plupart des rejets toxi­
ques et humains qui se retrouvaient autrefois directement dans le fleuve Saint-Laurent ou la rivière des Prairies 
passent maintenant par le réseau d'égouts qui mène à la station. 

Mais est-ce un bien grand progrès ? Oui, si l'on considère tout ce que traite la station ; non, si on se fie à ce 
qu'elle ne traite pas. 

L'usine d'« épuration » de Rivière-des-Prairies, qui a coûté 1,4 milliard à construire et coûte encore près de 80 
millions par année à la C U M , n'« épure » en effet qu'une partie de ce qu'elle reçoit (la partie visible, diront cer­
tains) : entre le quart et la moitié des coliformes fécaux, ces petits microbes invisibles pouvant transporter les pi­
res maladies ; quant aux déchets toxiques, c'est par centaines de tonnes qu'ils sont encore rejetés dans le fleuve, 
par l'usine, qui n'a pas été conçue pour les traiter. 

« Grâce à la station d'épuration des eaux usées de la CUM, Montréal exporie ses polluants vers Sorel », constate 
M. Daniel Green, coprésident de la Société pour vaincre la pollution. 

M. Stéphane Gingras, du groupe écologiste Union-Saint-Laurent-Grands-Lacs, abonde dans le même sens. 
« La station d'épuration, c'est comme une opération de chirurgie esthétique : autour de l'île, la qualité de l'eau 

s'est améliorée, mais en aval de Montréal, on retrouve une eau épouvantable, infectée par les coliformes et compo­
sée en bonne partie de substances toxiques. Il y a certes eu une amélioration de la situation si l'on compare avec le 
passé, mais il reste énormément de travail à faire. » 

Des déchets 
toxiques à la tonne 

Intographie La Prêtai 

Les coliformes peuvent 
transmettre des maladies, le 
plus souvent de bonnes 
diarrhées. Les déchets toxi­
ques, ça, on ne sait pas tout 
à fait jusqu'à quel point c'est 
dangereux pour la santé. 
Cancérigènes, poisons, tou­
tes les épithètes ont été uti­
lisées à leur sujet. 

Quoi qu'il en soit, ces déchets, 
autrefois déversés directement dans 
le fleuve, sont maintenant rejetés en 
toute légalité dans le réseau 
d'égouts des villes de l'île de Mont­
réal. La station d'épuration des eaux 
usées de la CUM, qui n'a pas été 
conçue pour les traiter, faut-il le 
rappeler, reçoit au moins 800 ton­
nes de matières toxiques par année, 
selon une analyse de quatre grou­
pes environnementalistes faite à 
partir des données les plus récentes 
de l'Inventaire national des rejets 
de polluants 

Le directeur de la station fait va­
loir que son usine arrive malgré 
tout à récupérer environ la moitié 
des déchets toxiques au cours du 
traitement des eaux usées (ces dé­
chets sont alors soit enfouis, soit in­
cinérés et rejetés dans l'atmos­
phère). 

Cela veut aussi dire qu'après ce 
traitement, l'autre moitié est rejetée 
dans le fleuve, à l'île aux Vaches, en 
aval de Pointe-aux-Trembles. 

Par exemple, l'usine rejette dans 
le fleuve annuellement quelque 38 
tonnes de cyanure, huit tonnes de 
chrome, neuf tonnes de nickel, 26 
tonnes de cuivre, 58 tonnes de zinc, 
une tonne d'argent, 10 tonnes 

d'étain, 11 tonnes de phénols, une 
tonne d'arsenic. 

Ces produits proviennent de 
l'une ou l'autre des 3000 entreprises 
de l'île de Montréal qui transfor­
ment des matières premières (pâtes 
et papier, mines, métallurgie, alu-
mineries, industries chimiques, pé­
trochimiques ou de plaquage métal-
l i q u e , b r a s s e r i e s , u s i n e s 
alimentaires, de textile, etc.) 

Mais ce n'est pas le pire. Pour les 
environnementalistes, le pire, ce 
sont les substances organiques, 
comme les BPC. les dioxines, les fu­
rannes et les HAP, produits en 
grandes quantités par les industries 
chimiques et de production de plas­
tique, lesquelles substances ne sont 
toujours pas comptabilisées par la 
station d'épuration de la C U M , qui 
n'a donc aucune idée de leur am­
pleur. 

En juin 1997, les groupes écolo­
gistes ont dénoncé en choeur la si­
tuation en affirmant que l'usine 
d'épuration de la C U M était l'un 
des plus importants pollueurs du 
fleuve dans la région de Montréal. 
Une affirmation qui était volontaire­
ment spectaculaire et exagérée, 
puisque les groupes environnemen­
talistes savent bien que sans station 
d'épuration, les mêmes déchets 
toxiques se retrouveraient de toute 
façon dans le fleuve. 

( 11 Ces données sont compilées à partir de 
déclarations volontaires des entreprises qui 
se trouvent sur le territoire de la CUM, re­
mises à Environnement Canada. À partir 
de ces chiffres, on peut dire que la station 
d'épuration de la CUM reçoit au moins 800 
tonnes de déchets toxiques, mais on peut 
penser qu 'elle en reçoit bien plus. 

Tous les intervenants du milieu de 
l'environnement, tant chez les éco-
!<>s que chez les fonctionnaires gou­
vernementaux, conviennent que les 
grandes entreprises ont considéra­
blement réduit leurs rejets à la 
source, depuis une quinzaine d'an­
nées. 

M. Alain Bernier, d'Environne­
ment Canada, estime ainsi que les 
rejets toxiques des 50 plus grandes 
usines de la province ont diminué 
de 96 % entre 1988 et 1996. 

Le directeur du Service de l'assai­
nissement de l'air et de l'eau de la 
CUM, M. Jean Troaîen, dit pour sa 
f art que sans le contrôle exercé par 
la CUM sur les entreprises de l'île 
de Montréal, les rejets de métaux 
<lans le réseau d'égouts seraient 
passés à 650 tonnes par année (alors 
qu'ils étaient à 275 tonnes en 1985, 
quand seulement la moitié de l'île 
était reliée à la station d'épuration, 
ils se maintiennent depuis plusieurs 
années entre 100 et 150 tonnes). 

« Les grandes industries ont les 
moyens de s'occuper des problèmes 
environnementaux, affirme M. Sté­
phane Gingras, du groupe environ­
nemental canado-américain Union 
Saint-Laurent-Grands Lacs. De 
plus, elles ne veulent surtout pas 
voir leur image ternie à cause d'un 
problème environnemental. Celles-
là ont donc fait des progrès. Quant 
aux PME, c'est une toute autre his­
toire. » 

Les compagnies de plaquage mé­
tallique, nombreuses dans l'île de 
Montréal, seraient particulièrement 
polluantes, affirment les responsa­
bles de l'assainissement de l'air et 
de l'eau à la CUM. Mais les usines 
les plus « à risques » demeurent 
celles de l'industrie pétrochimique 
et du plastique. 

Pour un meilleur 
contrôle à la source 

Puisque toute cette pollu­
tion transite par l'usine, 
pourquoi ne pas l'éliminer à 
cet endroit, au lieu de la re­
jeter ? 

« C'est impossible, répond M. 
Réjean Lévesque. L'usine a déjà 
coûté 1,4 milliard pour traiter les 
matières en suspension et le phos­
phore. Pour éliminer les substances 
toxiques, il faudrait sans doute in­
vestir encore des centaines de mil­
lions, peut-être un autre milliard, et 
encore, je ne crois même pas que ce 
soit techniquement possible. » 

Selon le directeur de la station, la 
meilleure solution consisterait à 
faire un meilleur « contrôle à la 
source », en resserrant les lois envi­
ronnementales et en mettant plus 
de pression sur les entreprises afin 
qu'elles réduisent davantage leurs 
rejets, même s'il considère que cel­
les-ci ont fait « un grand bout de 
chemin » à cet égard. 

Le contrôle à la source, dans l'île 
de Montréal, tombe sous la respon­
sabilité du Service de l'assainisse­
ment de l'air et de l'eau de la C U M . 
Son mandat : faire respecter le rè­
glement 87 sur les rejets toxiques 
contenus dans les eaux usées dans 
le territoire de la C U M . 

Dans les faits, cependant, ce ser­
vice se veut surtout « éducatif », ex­
plique son directeur, M. Jean Troa­
î e n . Seu les c i n q é q u i p e s 
d'inspection sillonnent les égouts 
de l'île de Montréal à la recherche 
d'entreprises délinquantes. 

Résultat : au cours des trois der­
nières années, à peine une douzaine 
de poursuites ont été intentées avec 
succès contre des usines polluantes 
de l'île de Montréal (mais aucune 
en 1998 et une seule jusqu'à main­
tenant en 1999 !) À croire que tou­
tes les usines sont devenues pro­
pres ! 

« On ne gagnerait rien en pous­
sant les entreprises à déménager 
vers la banlieue », explique M. 
Troalen. À quoi servirait-il en effet 
de taper sur les compagnies mont­
réalaises si les règlements ne sont 
pas appliqués dans le reste de la ré­
gion ? 

« Ils justifient toujours leur inac­
tion en disant qu'en banlieue, c'est 
plus sale, soupire M. Daniel Green. 
Si on n'en vient pas à faire payer les 
pollueurs pour ce qu'ils produisent 
comme rejets, nous devrons investir 
des milliards pour que les stations 

d'épuration des eaux usées puissent 
capter les produits toxiques, ce qui 
est impensable. » 

« Notre premier objectif est de 
convaincre les entreprises de colla­
borer, de changer leurs façons de 
faire, reprend M. Troalen. Si on voit 
qu'elles vont dans la même direc­
tion que nous, on ne les poursuit 
pas. On obtient davantage de résul­
tats de cette façon ; en poursuivant, 
on doit attendre bien plus de temps 
avant de voir le problème se ré­
gler... » 

Mais pour les groupes environ­
nementalistes, qui disent constater 
un laisser-aller général en matière 
environnementale au Québec, c'est 
trop peu. « C'est comme si plus per­
sonne ne s'intéressait à la cause en­
vironnementale », conclut M . 
Green. 

« Et surtout pas aux ministères 
de l'Environnement, qui font tout 
pour ne pas pointer du doigt les en­
treprises, ajoute M. Stéphane Gin­
gras. Non seulement les budgets de 
ces ministères diminuent d'année 
en année, mais ils ont pratiquement 
cessé de financer les recherches sur 
les rejets toxiques. On se retrouve le 
plus souvent avec des fonctionnai­
res qui affirment que tout va bien, 
que la pollution est un problème du 
passé. C'est vrai que les choses se 
sont améliorées, que les grandes 
usines rejettent moins qu'avant, 
mais il reste tellement à faire, il faut 
être naïf pour croire que l'environ­
nement va bien. » 

Le président de la Commission 
de l'environnement de la C U M , M. 
Michel Leduc, en convient : « Je 
constate bien que l'environnement 
n'a plus la cote, dit-il. Quand j'ai 
été nommé à la Commission de 
l'environnement, en 1990, c'était la 
priorité numéro un de la population 
dans les sondages. Maintenant, ça 
se retrouve très loin dans les préoc­
cupations, bien après la santé qui 
est le numéro un. Pourtant, la santé 
et l'environnement, c'est lié ! Mais 
tout le monde semble avoir oublié 
ça. Résultat, le ministère de l'Envi­
ronnement, à Québec, est perçu (par 
les autres ministères) comme un 
empêcheur de tourner en rond. 
C'est la même chose à la C U M : je 
dois me battre continuellement 
pour faire avancer mes dossiers ; 
parfois, je dois même affronter le 
mépris de certains de mes collègues 
maires qui ne voient pas l'utilité du 
travail accompli par la station 
d'épuration. » 

ÉRIC TROTTIER 

Les excréments humains ont pratiquement tou­
jours posé problème. D'abord esthétique, mais 
surtout de santé publique aux sociétés qui peu­
plent la planète depuis le début des temps. 

Les humains ont d'abord imité les animaux en 
se soulageant au gré de leurs fantaisies, au vu et 
au su de tout le monde. Plus propres, nos ancr 
très du néolithique ont appris à creuser des trous 
pour y disposer leurs besoins. 

Plusieurs siècles avant J . - C , les grand empi ­
res (Égyptiens» Romains, Grecs et mêmes Aztè­
ques) ont construit des cités équipées de systè­
mes d'égout souterrains asse/ sophistiques, 
lesquels» plus souvent qu'autrement, étaient en-

Le tout-à-l'égout supplante le tout-à-la-rue 
« r e t e n u s par des criminels qui purgeaient ainsi 
leur peine. 

Cette évolution toute humaine fut ralentie au 
Moyen-Âge quand il est redevenu à la mode de 
se libérer directement dans la rue. 
Plus tard, à mesure que les cités vont grossir, les 
dirigeants vont utiliser les cours d'eau pour se 
débarrasser des déchets humains. Montréal ne 
fera pas exception à la règle. 

Au début de la colonie de la Nouvelle-France, 
au XVIK siècle, les « Montréalistes » de Ville-
Marie, qui s'approvisionnent en eau dans les ri­
vières ou dans de rares puits, ne consomment 
pas plus de 15 litres par jour (contre 350 aujour­
d'hui). Par conséquent, ils se débarrassent de 
leurs déchets tout simplement en les jetant de­

vant leurs résidences. « C'était le principe du 
tout-à-la-rue, explique Louise Pothier, une anth­
ropologue qui s'est spécialisée sur le sujet. Les 
gens éliminaient leurs eaux domestiques en vi­
dant leurs pots dans la rue. » 

Toutefois, plus la population s'accroît, plus 
cela devient intolérable, explique Mme Pothier. 
Au XVIIIc siècle, les latrines (fosses d'aisance) 
sont plus répandues, mais plusieurs Montréalais 
préfèrent encore jeter le produit de leurs intes­
tins par la fenêtre. 

Aux XVIII' et XIXc siècles, les premiers égouts 
sont construits (en pierre dans le quartier chic 
des affaires, le Vieux-Montréal, et en bois dans 
les quartiers ouvriers), de sorte que les eaux 
usées puissent s'écouler pour se jeter dans le 

ruisseau Saint-Martin (aujourd'hui enfoui sous 
la rue Saint-Antoine) ou dans- la Petite rivière 
Saint-Pierre (sous la Place d'Youville), selon le 
côté de la rue Notre-Dame où l'on habite. Les 
deux cours d'eau, comme bien d'autres à Mont­
réal, vont donc servir d'égouts i ciel ouvert, 
avant d'être enfouis pour être • transformés en 
égouts collecteurs. I 

Cette solution aurait pu être part iite n'eût été 
du fait que Montréal ne cessait de se transformer 
en une vraie cité, en raison de l'industrialisation 
au XIX' siècle. La population de Montréal pas­
sera de 3000 habitants en 1750 à <>0 000 habi­
tants une centaine d'années plus lard. 

Au début du XIX* siècle, un premier réseau 
d'aqueduc est créé, lequel prend d'abord sa 

source dans le mont Royal, puis dans le fleuve. 
Mais il faut payer le gros prix pour cette eau cou­
rante, ce qui fait que seuls les riches en auront le 
privilège. 

Autre problème : la Petite rivière Saint-Pierre, 
devenue le principal égout collecteur de la ville 
(que l'on peut d'ailleurs littéralement visiter au 
Musée d'archéologie et d'histoire de Montréal, à 
la Pointe-à-Callière), se jette dans le fleuve en 
amont de la prise d'eau de la ville, à moins d'un 
kilomètre de là. 

Pas surprenant qu'à la même époque, Mont­
réal vit une succession de grandes épidémies re­
liées à la mauvaise qualité de l'eau. 

À partir de 1870, les toilettes remplacent peu à 
peu les latrines, et l'eau courante s'étend peu à 
peu a tous les ménages. En même temps, les 

Montréalais se mettent à changer leurs habitudes 
d'hygiène, à consommer plus d'eau. 
Au même moment, vers 1856, l'ingénieur John 
Doyle, embauché par la Ville pour revoir tout le 
système de traitement des eaux usées. Ce n'est 
qu'un quart de siècle plus tard, que Montréal 
s'en inspirera pour refaire son réseau d'égouts. il 
faudra attendre jusqu'aux années 1920, estime 
Mme Pothier, pour que les quartiers pauvres de 
la ViPe se débarrassent enfin de leurs dernières 
fosses d'aisance. 
Et ce n'est finalement qu'en 1995 que le réseau 
d'égouts sera complète, quand il a été totalement 
relié à la station d'épuration des eaux usées de la 
C U M . 

— F I N — 

L'usine 
perd le contrôle, 

les eaux usées s'en 
vont au fleuve... 

ÉRIC TROTTIER 

11 août 1998. Dans la salle 
de commande de l'usine 
d'épuration des eaux de la 
CUM, à l'extrémité est de 
l'île de Montréal, M. Guy 
Bellefleur contrôle à l'aide 
de ses ordinateurs chaque 
goutte d'eau qui entre dans 
l'imposant réseau d'inter-
cepteurs menant à l'usine. 

Tout se déroule bien en cette 
grise matinée : il pleut sur l'ouest 
de l'île et les ordinateurs de l'usine 
indiquent bien que l'intercepteur 
Sud commence à se remplir, mais 
pas de problème à l'horizon, juge 
M. Bellefleur : le même intercepteur 
est toujours aux deux tiers vide, 
dans l'est de l'île ; il peut donc en 
prendre encore, d'autant plus que 
son radar-météo n'annonce que 
quelques gouttes de pluie dans ce 
même secteur. « Tout est sous con­
trôle », pense-t-il alors. 

À un moment, des techniciens 
viennent interrompre son travail 
pour le consulter sur des change­
ments à faire sur une partie de 
l'usine. « Je n'en reviens toujours 
pas, raconte M. Bellefleur dix mois 
plus tard. Tout semblait sous con­
trôle, nous nous sommes parlés 
deux ou trois minutes, et quand j'ai 
regardé à nouveau les ordinateurs, 
le niveau de l'eau dans nos bassins 
de rétention avait monté de plus de 
sept mètres, en quelques minutes ! 
Ça fait 11 ans que je suis opérateur, 
et jamais je n'avais vu un tel phéno­
mène ! » 

Il s'est produit que le radar-mé­
téo de l'usine a été déjoué par les 
nuages, qui, au lieu de déverser la 
« petite pluie » annoncée pour l'est 
de l'île, ont produit un gros orage 
estival. Les 30 millimètres de pluie 
qui se sont abattus sur l'est de l'île, 
ajoutés à l'eau de pluie accumulée 
dans l'ouest, ont rempli à capacité 
les deux intercepteurs qui mènent à 
la station d'épuration. « Ça a eu 
l'effet d'une grosse vague », se sou­
vient M. Bellefleur. 

En quelques minutes, le réservoir 
qui accueille les eaux usées de l'in­
tercepteur Sud (soit la moitié de 
l'île) a vu son niveau passer de sept 
à 14 mètres de hauteur. 

Au poste de commande de la sta­
tion d'épuration, ce fut le branle-
bas de combat : à ce rythme-là, 
l'usine ne pourrait bientôt plus en 
prendre. M. Bellefleur a commencé 
par libérer la pression en fermant 
une à une les vannes conduisant les 
égouts collecteurs à l'intercepteur, 
de sorte que les eaux usées furent 
directement rejetées dans le fleuve 
ou dans la rivière des Prairies, sans 
traitement. 

La procédure étant assez longue, 
le niveau d'eau a continué de grim­
per dans le réservoir de l'usine tJ u s " 
qu'à 22 mètres de hauteur, alors 
que la moyenne habituelle est de 
huit mètres). 

Par mesure de sécurité, la station 
de pompage s'est arrêtée. Pour la 
quatrième fois dans son histoire, 
l'usine avait perdu le contrôle et 
cessé d'épurer toutes les eaux usées 
provenant de l'intercepteur Sud, dé­
versées dans le fleuve et la rivière 
des Prairies durant des heures. 

« Pour nous, ce genre d'événe­
ment constitue un échec, admet M. 
Bellefleur, parce que mon mandat, 
c'est d'éviter à tout prix de tels dé­
versements. » 

Le pire, c'est que deux semaines 
plus tard, une situation identique 
s'est produite. Cette fois, le niveau 
d'eau des puits contenant les eaux 
usées est monté à près de 40 mètres 
de hauteur, soit un peu moins que 
la hauteur totale de ces « chemi­
nées » (44 mètres). 

Afin d'éviter que de tels inci­
dents se reproduisent, la station a 
depuis amélioré son système infor­
matique, de sorte qu'il puisse 
mieux prévoir de soudaines accu­
mulations d'eau. On saura cet été, à 
la suite des grandes pluies habituel­
les, si le nouveau système est plus 
efficace. 

Déversements préventifs 
Pour la station d'épuration de la 

C U M , la meilleure façon d'éviter 
une perte de contrôle comme cela 
est arrivé le 11 août dernier, c'est de 
procéder à des déversements pré­
ventifs par l'un des 161 points de 
surverse situés le long de l'île. 

L'usine a la capacité d'absorber 
jusqu'à 88 mètres cubes d'eau à la 
seconde et cette capacité est souvent 
atteinte, notamment à la fonte des 
neiges ou lors de pluies abondan­
tes. Dans ces moments, l'usine doit 
détourner en quelque sorte une par­
tie des eaux usées pour les rejeter 
directement dans le fleuve ou la ri­
vière des Prairies. 

Le phénomène s'est produit à 18 
reprises l'an dernier, l'usine ayant 
rejeté, sans aucun traitement, plus 
de 22 millions de mètres cube 
d'eaux usées. Les plus importants 
déversements sont survenus en jan­
vier (durant la crise du verglas), en 
mars (fonte des neiges), ainsi qu'en 
juillet, en août et en octobre (pluies 
abondantes). 

Ces déversements, qui survien­
nent surtout dans la partie est de 
l'île, polluent la rivière des Prairies 
et le fleuve Saint-Laurent, puisque 
les eaux déversées n'ont subi aucun 
traitement. L'eau du lac Saint-
Louis, par exemple, peut passer de 
10 coliformes par 100 ml d'eau à 
10 000 coliformes, à la suite d'une 
bonne pluie d'été. « Les déverse­
ments faits par la station d'épura­
tion de la C U M sont une importante 
source de pollution, affirme M. Da­
niel Green, de la Société pour vain­
cre la pollution. Et en plus, ils sont 
pernicieux parce qu'après le pas­
sage d'un orage, le taux de confor­
mes reste élevé, mais les gens re­
tournent immédiatement à l'eau, 
sans savoir que les déversement ont 
rendu les activités nautiques dange­
reuses pour leur santé. » 

- « Pour éviter ces déversements, il 
faudrait investir dans de nouveaux 
bassins de rétention », affirme M. 
Michel Leduc, président de la Com­
mission de l'environnement de la 
CUM, selon qui ce problème est de­
venu une « priorité ». 

Pour éviter la majorité des déver­
sements actuels (mais pas tous), il 
faudrait en effet creuser d'énormes 
bassins, à divers endroits stratégi­
ques autour de l'île, lesquels ac­
cueilleraient les surplus d'eaux 
usées causés par la pluie ou la fonte 
des neiges. Mais de tels bassins 
coûteraient au moins 200 millions 
de dollars, une somme que la C U M 
n'a pas. L'ancien ministre libéral de 
l'Environnement, M. Pierre Paradis, 
a déjà envisagé de l'investir, il y a 
plusieurs années. Mais le dossier a 
depuis été relégué aux oubliettes. Il 
ne fait pas, pour l'instant du moins, 
partie des plans du ministère de 
l'Environnement, qui se contente de 
vouloir établir des « normes » en 
matière de déversements. 

Des rats gros comme ça! 
Le sous-sol de l'île de Mont­
réal grouille de vie : entre 
cinq et neuf millions de rats 
y ont élu domicile. 

De façon générale, explique M. 
Youssef Niffa, dératisateur pour la 
Ville de Montréal, leur nombre aug­
mente en hiver et diminue en été. 
« La population de rats évolue au 
rythme des grosses pluies, soutient-
il. Quand il pleut abondamment, 
les égouts se remplissent et plu­
sieurs colonies se noient. » 

Les inondations du 14 juillet 
1987 ont, par exemple, provoqué la 
mort du tiers de la population de 
rats de l'île de Montréal. Mais celle-
ci s'est reconstituée dès l'hiver sui­
vant. 

« Pour survivre aux grandes 
pluies, les rats vont se cacher dans 
les drains résidentiels ou tentent de 
sortir à l'extérieur, dit M. Niffa. 
Comme il ne pleut pas en hiver et 
que les égouts sont plus secs, ils ont 
alors tout le loisir de se repro­
duire. » 

Les colonies de rats s'établissent 
généralement là où la nourriture est 
accessible, le plus souvent dans les 
égOUtS de rues résidentielles ou 
près des restaurants. Les rats préfè­
rent de loin ces endroits parce qu'il 
y a moins d'eau que dans les égouts 
collecteurs ou l e s intercepteurs qui 
mènent a la station d'épuration d e s 

eaux de la CUM. 
« Ils se tiennent souvent près des 

sorties de drain des domiciles, 
poursuit M. Niffa. Us mangent les 
restes de nourriture et aussi les ex­
créments, qui contiennent aussi de 
la nourriture mal digérée. Ils grim­
pent aussi régulièrement dans les 
drains des maisons pour y bouffer 
tous les débris qu'ils y trouvent. 
Dans ce sens, ils sont très utiles 
parce qu'ils veillent à l'entretien de 
votre drain, en autant qu'ils n'y dé­
couvrent pas de faille leur permet­
tant de pénétrer à l'intérieur de vo­
tre domicile. » 

Selon lui, ceux qui découvrent un 
locataire indésirable dans leur mai­
son feraient mieux d'inspecter leur 
système de plomberie : « Les rats 
qui arrivent à pénétrer dans les 
maisons le font, dans 98 % des cas. 
après avoir détecte un problème 
dans votre plomberie. » 

Le rat est un animal très intelli­
gent dont la société, évoluée, es t di­
visée en trois classes sociales bien 
déterminées : le rat de type « al­
pha » est le roi et maître, plus gros 
que ses congénères ; le rat de type 
« bêta », moins imposant, travaille 
pour le premier ; enfin, le rat de 
type « oméga » est le petit, le faible, 
le minable ; il passe le plus clair de 
sa vie à être l'esclave des deux au­
tres, jusqu'à ce que le premier dé­
cide de s'en débarrasser en le man­
geant. 
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Entrevue avec...DanielLanglois 

Artiste oui, aveugle, non 

Nathalie Petrowski 

D epuis trois mois, 
Daniel Langlois n'a 
plus de bureau chez 
Softimage, la com­
pagnie de logiciels 
qu'il a fondée en 
1986, inscrite en 

bourse en 1992, vendue à Microsoft 
en 1994 et qui l'a rendu indépen­
dant de fortune pour les cinquante 
prochaines années. 

Depuis trois mois, Langlois a dé­
ménagé toutes ses affaires, deux 
portes plus loin, boulevard Saint-
Laurent. Il loge maintenant au 5e 
étage d'Ex-Centris, le centre de dif­
fusion et de production de nou­
veaux médias qu'il a conçu, des­
s i n é , b â t i e t f i n a n c é 
personnellement au coût de 35 mil­
lions. 

Ce changement d'adresse n'est 
pas que symbolique. Pour Daniel 
Langlois, 42 ans, Softimage c'est 
fini. Fini la fabrication de logiciels. 
Fini les films d'épouvante et de ca­
tastrophe, les Parcs jurassiques, les 
Titanics et les Tornades dont les ef­
fets spéciaux ont tous été rendus 
possibles grâce à la technologie dé­
veloppée par Softimage à la fin des 
années 80. 

L'aventure de Softimage fut pas­
sionnante, palpitante, enrichissante 
mais Daniel Langlois a tourné la 
page. S'il continue d'être président 
du conseil d'administration de la 
compagnie rachetée récemment par 
Avid Technology, son coeur et sa 
tête n'y sont plus. 

Aujourd'hui, Daniel Langlois est 
dans un autre monde et une autre 
galaxie. Toutes ses énergies sont 
maintenant dirigées vers Ex-Cen-
tris, sa nouvelle créature et créa­
tion. Aujourd'hui, les mots clés 
sont production, création et diffu­
sion. Et si jamais Langlois donne à 
nouveau dans les effets spéciaux, ce 
ne sera plus pour Hollywood mais 
pour le cinéma indépendant. Une 
toute autre paire de manches, quoi. 

Ma dernière rencontre avec Da­

niel Langlois remonte à au 
moins trois ans. À l'époque, 
il attendait un feu vert de la 
Ville de Montréal ainsi 
qu'une profusion de permis 
lui permettant de commen­
cer ses travaux d'excavation 
boulevard Saint-Laurent. 
Mais la lourdeur bureaucra­
tique de l'appareil munici­
pal était en train de miner sa 
patience. Un peu plus et il 
faisait sa valise et sacrait son 
camp de Montréal à tout ja­
mais. 

Il y a trois ans, dans son 
bureau tout en surfaces lis­
ses, en lignes pures et en 
verre poli, il ne souriait pas 
beaucoup, semblait pressé , 
tourmenté, sous pression, 
mal dans sa peau. Bref, il 
n'était pas l'être le plus char­
mant du monde. 

Trois ans plus tard, ce 
n'est plus le même homme. 
Son nouveau bureau a beau 
donner dans le même gris 
techno-industriel, l'homme 
qui l'habite a changé. Il est 
plus souriant, expansif, exu­
bérant. Le faucon timide et 
renfrogné s'est mué en mou­
lin à paroles. 

Pour tout dire, Daniel 
Langlois a l'air d'un gars qui 
vient de gravir l'Everest et 
qui est foncièrement content 
de lui-même. Et à certains 
égards, il vient effectivement 
de gravir une sorte d'Eve­
rest. 

Cela fait exactement treize ans 
qu'il rêve d'un centre de produc­
tion et de diffusion à lui. Ce centre, 
il l'avait déjà dans la tête quand il 
était jeune, maigre et fauché, qu'il 
travaillait le jour à l'ONF et la nuit 
sur Tony de Peltrie, le premier per­
sonnage synthétique qu'il a créé de 
toutes pièces sur ordinateur. 

Treize années où Daniel Langlois 
n'a jamais renoncé à son projet fou 
ni perdu la foi. 

« Je suis quelqu'un de très en­
têté et de très tenace, explique-t-il. 
Quand je sais où je m'en vais, je ne 
perds jamais de vue mon but. Peu 
importe le temps que ça me pren­
dra, je ne lâcherai pas. » 

C'est ainsi qu'il a mis quatre ans 
à bricoler Tony de Peltrie, un film de 
six minutes. Quatre ans ! Le com­
positeur Yves Laferrière, qui a tra­
vaillé avec lui sur le film, se sou­
vient que Langlois était déjà très 
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« Je veux que les gens aient accès à du meilleur 
cinéma dans les meilleures conditions possibles. 
C'est une démarche artistique avant tout. 

sûr de lui et d'une confiance qui 
frôlait parfois la prétention. 

« Il ne savait pas vraiment où il 
allait mais ça ne l'empêchait pas 
d'y aller d'un pas très déterminé et 
confiant. À l'époque, on le trouvait 
un peu tête enflée mais force est de 
constater qu'il avait raison », ra­
conte Laferrière. 

Vu sous cet angle, quatre ans 
pour apporter une contribution ma­
jeure à l'industrie du cinéma, ce 
n'est pas très long. Quatre ans pour 
devenir multimillionnaire non 
plus. 

Daniel Langlois concède que sa 
bonne fortune relève à la fois du 
hasard, du destin et d'un concours 
de circonstances. L'histoire classi­
que du type qui était au bon en­
droit au bon moment, quoi. Il 
ajoute toutefois : 

« Mais même si j'étais attiré par 
les arts depuis longtemps, j'ai tou­
jours voulu faire de l'argent et j'ai 

toujours su que j'en fe­
rais. Je n'en voulais 
pas pour m'acheter des 
jets privés. J'en vou­
lais pour me donner 
les moyens et la liberté 
de créer. C'était ça le 
but ultime et ça l'est 
encore aujourd'hui. » 

L'école de mécénat 
Phyllis Lambert 

En apparence, la dé­
marche artistique et 
philanthropique de 
Daniel Langlois res­
semble beaucoup à 
celle de Phyllis Lam­
bert. On pourrait 
même croire que Lan­
glois est un diplômé 
de l'école de mécénat 
de l 'héri t ière d e s 
Bronfman et qu'il est 
aux nouveaux médias 
ce que Phyllis est à 
l'architecture. 

Comme elle, il en­
courage financière­
ment les arts et les ar­
tistes. Il a créé une 
Fondation qui porte 
son nom et appuie les 
projets artistiques et 
scientifiques. Ajoutez à 
cela qu'il lui arrive ré­
gulièrement de sauver 
de la faillite des ci­
néastes indépendants 
criblés de dettes. 

Et p u i s c o m m e 
Phyllis, Daniel Langlois a puisé à 
même sa fortune personnelle sans 
passer par le gouvernement pour 
édifier à Montréal un mégacentre 
culturel. 

Une seule chose les sépare. Phyl­
lis Lambert est née dans l'argent. 
Daniel Langlois lui vient d'une 
classe moyenne à la limite de la 
pauvreté. 

Troisième d'une famille de 4 gar­
çons, il a grandi à Saint-Canut sur 
la ferme laitière de son père qui 
n'était pas tant un fermier qu'un 
patenteux typique du Québec. 

Son père était si peu fermier ou 
alors si peu homme d'affaires que 
la ferme a fait faillite. La famille a 
tout perdu et a dû recommencer à 
zéro dans un dépanneur à Saint-Jé­
rôme. 

Contrairement à Phyllis Lam­
bert, Langlois n'a jamais su ce que 
c'était que l'argent pendant plus de 
la moitié de sa vie. C'est une diffé-

» 

rence importante qui rend sa phi­
lanthropie d'autant plus intéres­
sante. Comment peut-il être aussi 
détaché face à l'argent alors qu'il 
en a longtemps manqué ? Daniel 
Langlois a sa petite explication. 

« Je viens du milieu des arts et 
non du milieu de la finance, dit-il. 
Ce n'est pas la même approche ni 
la même vision des choses. J'ai fait 
une fortune presque par accident. 
Si j'avais été issu du monde de la 
finance, j'aurais sans doute réin­
vesti dans la fabrication de machi­
nes ou d'objets de consommation. 
Mais je viens des arts alors j'inves­
tis dans l'amélioration de la qualité 
de vie des gens. Mais ne croyez pas 
que Daniel Langlois investisse ses 
millions en pure perte. Si jamais 
Ex-Centris ne marche pas et que 
ses trois salles équipées à la fine 
pointe de la technologie restent vi­
des, il a déjà prévu un plan de re­
change. Artiste, oui. Aveugle, non. 

« J'espère de tout mon coeur que 
ça marche mais si pour une raison 
ou autre, ça foirait, eh bien Ex-
Centris pourrait devenir un centre 
de postproduction pour le cinéma 
demain matin. Ce n'est évidem­
ment pas le scénario souhaité. J'es­
père qu'on n'en vienne jamais à 
cela, mais si ça devait arriver, nous 
sommes prêts. » 

Dans les faits, Langlois espère 
que des centres Ex-Centris naîtront 
un peu partout à travers le monde. 
En attendant, il termine la 
construction d'un plus petit Ex-
Centris qui ouvrira à New York 
d'ici quelques mois. 

Pourquoi fait-il tout cela ? 
« Pour changer les choses, ré­

pond-il. Parce que j'en ai marre de 
toujours voir les mêmes films anu -
ricains vides et ennuyeux. Marre 
que les gens n'aient que ça à se 
mettre sous la dent. » 

Changer les choses, les faire au­
trement, Daniel Langlois n'a cessé 
de faire cela toute sa vie. 

« Ce qui me fascine, c'est que 
l'humanité n'évolue pas très vite, 
poursuit-il. D'une génération «i 
l'autre on a toujours l'impression 
d'être obligé de tout recommence! 
à zéro. Parallèlement, la technolo­
gie, elle, évolue à un rythme fou, 
un peu comme si nous avions créé 
une sorte d'animal qui évolue in­
dépendamment de nous. » 

Changer l'humanité par la tech­
nologie ? Daniel Langlois n'ose af­
firme une chose aussi prétentieuse. 
Soyez assurés pourtant qu'il n'en 
pense pas moins. 

Un pet i t examen? 

Vérification du printemps 
Amortisseurs 
et j ambes 
de suspension 

Vidange d'huile : jusqu'à 5 litres 

d'huile-moteur Motorcraftmd 5W30, 

et un nouveau filtre à huile Motorcraft. 

Permutation des pneus. 

Inspection visuelle : freins, système 

d'échappement, amortisseurs, 

suspension avant et arrière, câbles 

et raccords de la batterie, toutes les 

courroies et tous les niveaux de liquide, 

balais d'essuie-gla.'e, filtre à air, 

radiateur et durites. 

Graissage : charnières et loquets 

du capot et du coffre. 

Tests : densité du liquide 

de refroidissement, gravité spécifique 

de la batterie, toutes les lampes 

et lampes témoins. 
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Politique 

Québec promet un projet de loi 
sur les clauses discriminatoires 
Presse Canadienne 
SAINT-FÉLICIEN 

Le gouvernement du Québec déposera avant 
la fin de la session parlementaire un projet 
de loi sur les fameuses clauses discriminatoi­
res dans les conventions collectives de tra­
vail, mais tout indique que ce n'est pas de­
main la ve i l l e que cette pratique 
discriminatoire sera abolie. 

La ministre d'État au Travail et à l'Emploi, 
Diane Lemieux, l'a de nouveau confirmé hier 
à Saint-Félicien alors qu'elle prononçait l'al­
locution de clôture du Rassemblement natio­
nal des jeunes du Parti québécois. Une allo­
cution où la ministre a voulu réconforter les 
jeunes tout en leur demandant de ne pas tout 
cristalliser les énergies dans ce débat. 

En substance, Diane Lemieux a reconnu 
les revendications des jeunes qui souhaitent 
ne pas être les seuls à payer la note quand 
des entreprises traversent des problèmes. 
D'un autre côté, elle admet devoir tenir 
compte du fait de ne pas fermer l'accès au 
travail pour les jeunes dont plusieurs ont 
profité de ces clauses pour obtenir un em­
ploi. 

La ministre Lemieux a indiqué que le pro­
jet de loi était en ce moment piloté dans plu­
sieurs structures gouvernementales : « Nous 
avons l'intention de déposer un projet de loi 
bien attaché. Ce n'est toutefois pas simple de 
codifier une telle loi » , a soutenu la ministre. 

En point de presse, Diane Lemieux a ad­

mis qu'il y aurait une certaine période 
d'adaptation. Ce qui signifie qu'au lende­
main de l'adoption de cette loi, les em­
ployeurs profiteront d'un certain temps pour 
effectuer les ajustements dans les conven­
tions collectives. Il n'est cependant pas ques­
tion d'une formule semblable à celle de 
l'équité salariale ou des comités sont formés 
pour évaluer toute la question de la rémuné­
ration. 

La loi sur les clauses orphelins n'est pas le 
seul élément essentiel du monde du travail 
qui est en ce moment à l'étude, selon Mme 
Lemieux. Elle a fait valoir à la centaine de 
jeunes délégués que la réforme du processus 
de syndicalisation dans les entreprises allait 
également constituer un aspect important 
pour les jeunes. 

L'objectif visé par la ministre est de rendre 
plus fluide la démarche de syndicalisation. 
Encore aujourd'hui, de telles démarches peu­
vent s'éterniser. Ce qui, à son avis, ne fait 
que compliquer les relations de travail : « La 
syndicalisation est un droit. Il faut donc per­
mettre qu'il s'exerce dans des délais plus li­
mités pour éviter d'envenimer les relations 
de travail » , a-t-elle expliqué. 

Le gouvernement s'attaquera à un autre 
aspect relativement nouveau dans le monde 
du travail. Il s'agit de la situation des travail­
leurs autonomes. « Ce sont des nouvelles 
réalités qui ont pris tout le monde par sur­
prise » , a déclaré la ministre. 

Bouchard a rencontré le président 
colombien avec l'accord d'Ottawa 
Presse Canadienne 

Le premier ministre du Québec, Lucien 
Bouchard, s'est brièvement entretenu avec 
le président de la République de Colombie, 
Andres Pastrana, hier à Montréal, et ce, 
avec la bénédiction d'Ottawa. 

Au terme de sa rencontre avec le chef 
d'État colombien, organisée en marge de la 
Conférence de Montréal sur la mondialisa­
tion des économies, qui débutait hier dans 
un grand hôtel du centre-ville où elle se 
poursuivra jusqu'à mercredi, et qui a pour 
thème « Les Amériques du X X I e siècle » , 
M . Bouchard s'est refusé à tout com­
mentaire. Il a plutôt laissé à sa ministre des 
Relations internationales, Louise Beaudoin, 
le soin de s'adresser aux quelques journa­
listes dépêchés sur place. 

« Us (les responsables du gouvernement 
fédéral) nous ont tout simplement dit que 
c'était possible, et bien évidemment, M . 
Bouchard a voulu rencontrer le président 
Pastrana » , a déclaré la ministre. 

Bien qu'elle n'ait tout d'abord pas voulu 
présumer des motifs du gouvernement fé­
déral, Mme Beaudoin a fini par laisser tom­
ber : « Je crois qu'ils ont fait une très grave 
erreur (en ce qui a trait au) Mexique. Pro­
bablement qu'ils n'ont pas voulu la repro­
duire » . 

Au début du mois, une controverse avait 
éclaté entre Québec et Ottawa après que le 
gouvernement provincial eut accusé le fédé­
ral d'empêcher un entretien entre M . Bou­

chard et le président mexicain Ernesto Ze-
dillo, lors de la mission commerciale 
d'Équipe Québec à Mexico. 

Selon le gouvernement provincial, Ot­
tawa avait refusé de transmettre aux autori­
tés mexicaines la demande de rencontre for­
mulée par Québec. 

À Ottawa, le premier ministre Jean 
Chrétien s'était défendu en expliquant que 
M . Zedillo ne souhaitait tout simplement 
pas s'entretenir avec le dirigeant québécois. 

Par ailleurs, il a été impossible de con­
naître la teneur des discussions —d'une 
durée d'une quinzaine de minutes— ayant 
eu lieu entre M M . Bouchard et Pastrana, 
hier. La ministre Beaudoin s'est bornée à 
dire que la rencontre avait été « très intéres­
sante » , rappelant que la Colombie consti­
tuait un marché important pour le Québec. 

En effet, le Québec a exporté pour 145 
millions de marchandises en Colombie, l'an 
dernier. Après le Brésil, ce pays de quelque 
35 millions d'habitants constitue le plus 
important partenaire commercial de la pro­
vince québécoise en Amérique latine ainsi 
qu'aux Antilles. En séjour officiel au Ca­
nada jusqu'au 2 juin, Andres Pastrana, qui 
était hier l'invité d'honneur de la Confé­
rence de Montréal, s'entretiendra avec le 
premier ministre Chrétien et plusieurs au­
tres ministres, aujourd'hui, à Ottawa. Il est 
également prévu qu'il donne, à l'Université 
d'Ottawa, une conférence sur le processus 
de paix en cours en Colombie. 
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Perfection 

Le mariage parfait entre luxe et performance - La Série 7 de BMW. L'ultime preuve que la réputation d'excellence de 
BMW en matière de construction automobile est amplement méritée. Pas étonnant que nos normes de luxe et de per­
formance servent de référence dans l'industrie. Pas étonnant non plus que les autres fabricants n'aient d'autre choix que 
d'emboîter le pas, alors que nous rehaussons continuellement nos standards, année après année. Voilà ce à quoi il faut 
s'attendre lorsque l'on conçoit une voiture aussi impressionnante que la Série 7. Cette parfaite réussite vous est offerte 
durant une période limitée à un taux de location de 2,9 %. La Série 7 est également assortie de notre Programme d'entre­
tien périodique sans frais durant 3 ans ou 60 000 kilomètres. Pour connaître le concessionnaire BMW le plus près de chez 
vous, composez 1 800 667-6679. 

TAUX OC LOCATION 

2 , 9 % 
BMW Séria 7 

Le plaisir de conduire."* 

<5 Marque distinctfve - parmi bien cf autres - du plaisir de conduire BMW. L'équipement illustre n'est pas disporvbte pour tous les modèles. 'Les taux de location sont ceux offerts exclusivement par les Services tmanoers BMW. et sont 
disponibles auprès des concessionnaires participants ccndrtionnellemeni 5 ••pwrobatKX) de crédit. Les mensuaMes sont fixées a 996.00 $ (36 mois) pour les modèles 1999 de BMW 740t. L'exemple tient compte d un versement initial ou dune 
...n..,., «tere tfmôêl 830 001 w «»n contaM df 36-moli • i L e s MMN de mime que ter. tr.t:. au transport, à la ptéptriOoft, .* : I fciiWHWBow du DonM m ptrmli 11 •• * m ukiimn«H dux a sM».e* »•> •-»»•.? 
en sus. Un dépôt de garantie équivalant à environ un mois de location sera exige. Des frais maximums de 0.20 S.'km s appliquent a la portion du Mometrage excédant 24 000 km par arniee. Le concessionnaire peut proposer un pnx de lociition 
inférieur. Celte offre s appkque a tous les mcxletes 740 1999 neufs. La livraison doit avoir heu au plus tard le 30 fum 1999. Cette offre ne peut être jumelée a aucune autre. OBMW Canada inc. «BMW*, le logo -BMW- et -Le plats* de oonduwe* 
sont des marques de commerce de BMW Au. utibsétt sous licence par BMW Canada Inc. Visitez notre site Web : www.bmw.ee 

http://ii.--.-t-
http://www.bmw.ee
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Politique 

Ontario : l'émotion gagne les chefs 
Presse Canadienne 

Les chefs de partis politiques oniariens 
ont tous trois joué sur les émotions des 
électeurs, au cours d'une journée de cam­
pagne caniculaire hier. 

Le chef libéral Dalton McGuinty a évo­
qué le souvenir du controversé ex-pre­
mier ministre Brian Mulroney, afin de 
tenter de persuader les partisans du Nou­
veau Parti démocratique de voter plutôt 
pour lui. 

Les Ontariens qui souhaitent défaire le 
gouvernement conservateur du premier 
ministre Mike Harris, ce jeudi, ne de­
vraient pas opter pour un vote de protes­
tation en faveur du N P D , actuellement en 
troisième position dans les intentions de 
vote, a soutenu M . McGuinty. 

Les gens se sentent coincés par la no­
tion de vote stratégique, a-t-il dit, devant 
une foule de quelque 200 personnes, à 
Oshawa. « Et bien, c'est ce que nous 
avons fait en 1988; la grande majorité 
d'entre nous avons voté contre Brian 
Mulroney, et il a fini par former un gou­
vernement majoritaire. » 

Tout au long de la campagne, les libé­
raux ont martelé, à l'intention des élec­
teurs qui envisagent de voter N P D , qu'ils 
courent le risque de diviser le vote d'op­
position et, ce faisant, de laisser M i k e 
Harris reprendre le pouvoir pour quatre 
autres années. 

Le chel néo-démocrate H o w a r d 
Hampton a lui aussi fait appel aux émo­
tions hier lorsqu'il a raconté les démêlés 
de ses parents avec le système de soins de 
santé de l'Ontario. 

À l'occasion d'un brunch en l'honneur 
des 31 candidates du parti, à Toronto, M . 
Hampton, qui était accompagné de la di­
rigeante du N P D fédéral, A lexa M c D o -
nough, a soutenu que ce sont les femmes 
qui portent le gros du fardeau de la réor­
ganisation du réseau hospitalier par le 
gouvernement conservateur. 

Ainsi, a-t-il dit, les larmes aux yeux, 
avant que son père, âgé de 71 ans, ne 
tombe malade, sa mère était la personne 
« la plus apolitique que vous ayez jamais 
rencontrée » . Après avoir raconté que son 
père avait dû passer une nuit sur une ci­
vière d'hôpital, en 1997, parce qu'on 

n'avait pu lui trouver de lit, il a ajouté 
que sa mère est aujourd'hui une militante 
politique active, qu'elles sont des milliers 
et des milliers comme elles à travers la 
province et qu'elles pourraient s'avérer 
« le cauchemar de M i k e Harris le jour du 
scrutin » . 

Réagissant au récit personnel de M . 
Hampton, Mike Harris a dit sympathiser 
avec les parents du chef néo-démocrate, 
mais il a ajouté que son gouvernement 
n'avait rien à se reprocher, et qu'il avait 
même accru le budget de la santé de la 
province au cours des quatre dernières 
années. 

L'émotion — ou la tension — était éga­
lement évidente au cours d'une des éta­
pes électorales de l'équipe Harris hier. 

M . Harris assistait à un barbecue à To­
ronto, en compagnie de la candidate con­
servatrice qui a quitté les rangs des libé­
raux le jour même du déclenchement de 
la campagne, Annamarie Castrilli. 

Mais sur une rue voisine, quelque 150 
manifestants en colère protestaient, accu­
sant M m c Castrilli de traîtrise. Un de ces 
manifestants l'a traitée d ' « opportuniste 
politique » . 

N.-B. : les tories 
montrent les dents 
Presse Canadienne 
FREDERICTON 

Le Parti conservateur du Nouveau-Brunswick a 
purgé son « temps » dans les limbes politiques et 
les électeurs sont apparemment prêts à effacer son 
dossier et à lui accorder le pardon. 

L'héritage des dernières années du mandat du 
précédent premier ministre conservateur, Richard 
Hatfield, entachées de scandales, s'est dissipé et à 
mesure que les élections provinciales du 7 juin ap­
prochent, la confiance des conservateurs croît. 

Les plus récents sondages d'opinion publ ique et 
les prévisions des observateurs révèlent une course 
serrée. 

Alors que la campagne entre dans son dernier 
droit, les libéraux semblent perdre du terrain tandis 
que les conservateurs, sous la houlette d'un nou­
veau venu de 33 ans, Bernard Lord, connaissent un 
essor marqué. Le commentateur politique et chroni­
queur Jackie Webster pense même que les conser­
vateurs vont l'emporter. « ... Les gens sont prêts à 
donner une chance à ( M . ) Lord » , dit-il. 

Selon un sondage mené auprès de 779 électeurs, 
les conservateurs recueillaient 32 % des intentions 
de vote, contre 27 % pour les libéraux. 

Parfait pour les grosses journées 
et les moments de liberté. 

Prenez plaisir à jumeler le travail et les loisirs avec le 
nouveau téléphone sans fil bimode Ericsson 788 pour 
seulement 99 $*. Vous apprécierez ce modèle ultracompact 
et ultraléger doté de caractéristiques sophistiquées, dont 
le mode vibration. Ajoutez à cela 1 300 minutes pour 50 $ 
par mois1, et vous aurez tout le temps voulu pour joindre 
l'utile à l'agréable! 

De plus, bénéficiez des avantages de Cantel"0 AT&TMC : 

• la facturation à la seconde, l'affichage des appels et 
la première minute gratuite pour les appels reçus**; 

• un maximum de souplesse grâce à un vaste choix 
d'options, telles que notre nouvelle promotion 

« soirs de semaine »; 
• le plus vaste réseau numérique au pays. 

CARTEL AT&T 

CELLULAND DORVAL 
11275, de b Cô»eoeuesse 

(514) 6317777 
CELLULAND MONTRÉAL 

5341, rueFemer 
(514) 731-5849 

5326, ch. Queen Mary 
(514) 483-3388 

4146 A, rue SteCatherine 0. 
(514) 9340707 

5829, rue SMHubert 

(514) 278-3206 
6670, rue SKlocques 

(514) 481-8455 
5429, boul. SUourenî 

(514) 278-1873 
CELLULAND MONTRÉAL-NORD 

3453, rue fleury E 
(514) 955-7000 

CELLULAND BROSSSARD 
8245, bool TosoSereau 

(450) 445-5654 
CELLULAND HULL 

725, boul. de la Carrière, unilé E 
(819)777-6063 

CELLULAND U^AL 
345, boul. Chomedey 

(450) 6824826 ' 
216, boul. CuréAobelle 

(450) 963-3001 
155 D, boul des Lourenrides 

(450) 629-6609 
5528, boul. des loufenbdes 

(450) 625-6633 
CELLULAND SAINT-LAURENT 

1896. boul Tfcimens 
(514)3330636 

CHilAAND SAJNHtONARD 
5110, rue JeorvlalonE. 

(514) 7234258 

CMiUUMPMMtJÉÙËI 
34, bout, de Martigny 0. 

(450)432-2414 

MONTRlM 
CELLULAIRE LOCH 

1008, rue OaA, bur. 206 B 
(514)9540287 ' 

416(rueJean-lblon0.1bur. 100 
(514) 272-2355 
VBON2000 

2625, av. \fan Home 
(514) 342-8886 

rotmwAWQMPto 
5540, boul. Métropolitain E. 

(514)255-2720 
•dflC 

426, rue Guy 
(514) 93&3800 

Pour commander ou pour en savoir davantage, composez le 

1 888 448-6727 
w, zvw.cantelatt.com 

COMMUNICATIONS MONTÉRÉGIE 
203, boul. Wlfockourier 

(450) 467-9911 

rnritiiftfflni«M 
RDS RADIO 

557, rue des Érables 
(819)379-2223 
CARBNAN 

RADK) D'AUTO PEUX 
2255, ck de CKombly 

(450) 65&5241 

ROKN 
U N K 8 . N L 

64, boul. Hcraod.bur.10l  
(450)424-7082 

B M M H H 1 — 
COMMUNICATIONS M^. 

12870, rue SrwrbroobE. 
(514) 642-2308 

11855, rue Victoria 
(514)645-9271 

frJfrYttWMCrMtf 
VTDÉOLOGUE DE ST-JEAN ENR. 

989, boul. du Séminotie N. 
(450)349-1199 

SAINT-LÉONARD 
POXTH 

4255, boul. MéiropolrtotnE. 
(514)593-7333 

SAINT-TJMOTHÉE 
BOULEVARD ÉLECTRONIQUE 

5271, boul. Hébert 
(450! 3710931 

OUEST DE L t f DE MONTRÉAL 
CELUEL 

950, bout. StJeon, bur. 5 
(514)426*999 
VKTORUVJUE 

COMMUNICATIONS SPECTROCOM 
99, boul. des Bois Francs S. 

(819) 752-6935 

•Téléphone a 99 S après le rabais postal de 70 S crédité sur votre prochaine facture et sujet à une nouvelle mise en service d'un forfait de 50 $ ou plus par mois sur une entente de un an (149 S après 
le rabais oostal de 70 S pour le forfait a 30 S par mois). tOffre en vigueur jusqu'au 30 juin 1999 incluant 300 minutes de temps d'antenne local la semaine et 1 000 minutes les week-ends pour 50 S 
par mois • 'Limite de 400 minutes par mois. Frais d'interurbain, de déplacement et taxes applicables en sus. ^ o g e r s Cantel Inc. ^AT&T Corp. Utilisé sous licence. 

LA 
CABINE 
TELEPHONIQUE € RadioShack FUTURESHOP CcLLULAFlD 

http://zvw.cantelatt.com
http://UNK8.NL
http://Hcraod.bur.10l
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Rive - Sud / Montérégie 

Il manque un peu d'eau, sur la plage de Saint-Timothée 
Une grève d'employés d'Hydro gêne le remplissage du bassin du Parc régional 
MARIE-FRANCE LÉGER 

La Vil le de Saint-Timothée doit déposer aujourd'hui au pa­
lais de justice de Valleyfield une injonction pour forcer Hy­
dro-Québec à remplir le bassin du Parc régional des îles de 
Saint-Timothée qui permet aux estivants de profiter de la 
plage et ainsi éviter à la municipalité des pertes de l'ordre de 
100 000 $. 

Coincée entre les moyens de pression des employés de la 
Société d'État et le refus du Conseil des services essentiels 
d'imposer un décret, la Vil le de Saint-Timothée, explique 
l'avocate Sylvie-Anne-Godbout, est obligée d'aller devant la 
Cour supérieure. 

« Devant l'urgence, on n'a pas d'autre alternative. 12 000 
personnes se sont déjà inscrites cet été pour la plage. On peut 
perdre facilement 100 000$ si ce n'est pas ouvert » , a-t-elle 
indiqué à La Presse. 

La municipalité fête cette année le dixième anniversaire de 
l'ouverture du Parc régional des îles de Saint-Timothée. 
Étant donné la popularité grandissante, d'année en année, 
des activités récréo-touristiques, la municipalité comptait ac­
cueillir 50 000 personnes cet été. 

Chaque printemps, Hydro-Québec remplit le bassin qui 
est assèche durant la période hivernale pour des raisons de 
production d'électricité. Or, depuis le début du conflit avec 
ses employés membres du SCFP, Hydro-Québec a adressé 
plusieurs demandes au comité de liaison pour régler la ques­
tion, sans succès. 

« On n'est pas en mesure de remplir le bassin parce que 
nos employés qualifiés sont en grève et les cadres ne veulent 
pas risquer une telle opération. Il faut des mesures de sécu­
rité importantes, comme la construction d'estacades. Le syn­
dicat a encore refusé cette semaine (mardi dernier) de faire le 
travail » , a souligné M ™ Ginette Cantin, une des relationnis-
tes d'Hydro-Québec. 

Outre les problèmes occasionnés aux estivants et aux rive­
rains, la Vil le de Saint-Timothée se questionne sur les dom­
mages éventuels à l'environnement, notamment à la vie 
aquatique, s'il fallait que le bassin reste asséché pendant 
toute la saison. Le calendrier de mise à l'eau des trois bassins 
du secteur est en effet du ressort du ministère de l'Environ­
nement du Québec. 

Le représentant syndical des 14 000 employés SCFP d'Hy-
dro-Québec (techniciens, employés de métier et de bureau), 
Charles Paradis, n'a pas rappelé La Presse. 

: 1— I * .t...' 
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PHOTO BERNARD BRAULT La Press» 

Les riverains et les estivants de la municipalité de St-Timothée, prés de Valleyfield, risquent fort de contempler 
un bassin asséché pour le reste de la saison si le conflit à Hydro-Québec rte se règle pas rapidement. 

L A B A I E : toujours à votre service, 

2* 
S E R V I C E S 

À D O M I C I L E 

UNE SEMAINE SEULEMENT! 

OFFRE DE 
NETTOYAGE DE 
MEUDLES ET DE 

MOQUETTES! 

RABAIS DE 45% 

$ une 
pièce 

Notre prix ord. : 29 $ 

Rabais de 50s 

Valeur exceptionnelle! 

S complet* 
*5 pièces, 13 marches et 1 vestibule 

Notre prix ord. : 124 $ 

Pour les moquettes très ssles ou qui. n'ont pas été 

nettoyées récemment, informez-vous au sujet de 

notre Service d'entretien Plus, offert à seulement 

10 $ de plus par pièce. 

$ P° U F u n 

canapé 
Notre prix ord. : 49 $ 

Frais additionnels pour tissus spéciaux, coussins de dossier 

non attenants et meubles modulaires. 

Appelez du lundi au samedi entre 8 h et 18 h 

(514) 339-5420 

1 800 441-0224 
W 1 -

Henaetgnaz-vou* sur notre désodorisant et notre traitement de pnjtetttoo des fibre» l e s pièces de plus 
de 200 pieds carres oomptent pour deux pièces ou ptoe Frais ad&rbonnete pour moquettes en laine. Lo HH 
vestibule est HmHé À 10 pieds hneanes et dol être attenant Lee offres eipireot le 5 |uln 1990. 

Caravan 1999 
Flambant neuve 

20 495 $ 

• Climatiseur, 
• régulateur de vitesse, 
• volant Inclinable, 
• vitres, portes 
et rétroviseurs élecirlques, 
• porte coulissante 

Intrepid 
1999 
Flambant 
neuve i 

mois 

D É P Ô T DE 
S É C U R I T É 

Vente aux particuliers seulement 

21 995 s 

• Climatiseur, 
• régulateur de vitesse, 
• volant Inclinable, 
• vitres, portes 
et rétroviseurs électriques, 

C O M P T A N T 

Les photos à titre Indicatif seulemert 

C O M P T A N T 

9350, bOUl. Pie-IX Montréal INord de Métropolitain) 

TiTiTt DODGE 

2000SiLnc.-1 w w w . p i e i x c h r y s l e r 2 0 0 0 . c o m 

* Transport et préparation en sus Caravan 895 $ Intrepid 955$ Rabais inclus • taxes 

Location 36 mois, transport et préparation en sus Caravan 895 $ Intrepid 955$ • taxes 

2757767 
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| 

ACURA CL 1999 
I t e H s p o i i et piÊpauiion inclus 

mm 
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A C U R A 
les concessionnaires fiables 

A C U R A BROSSARD 

*1iX>, boni T.ixh«»Tv.iu 
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A C U R A PLUS 

. houl dr la Sigm-um* 

BatasHk 

GALERIES A C U R A 

71110, bout Métropolitain Bat 
Anjou 

A C U R A DE LAVAL 

25*10. bout C homedt v 

U v a l 

A C U R A GABRIEL 
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DoUard-d^Ahm. i.n 

LUCIANI A C U R A 
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Montréal 
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l o t o - q u é b e c Lanaudière 
Tirage du 

99-05-29 

2 10 12 15 18 36 
Numéro complémentaire: 14 

GAGNANTS 
6/6 2 
5/6+ 9 
5/6 373 
4/6 18 497 
3/6 304 426 

LOTS 
946 347.80$ 

63 069.80$ 
1 217.80$ 

47.00$ 
10.00$ 

Ventes totales: 15 177 003$ 
Prochain gros lot (appr): 2 000 000 $ 

Tirage du 

99-05-29 

34 35 48 

G A G N A N T S 
6/6 0 
5 /6+ 0 
5/6 10 
4 6 1 050 
3/6 20 532 
BONI 93 

Numéro complémentaire: 

Ventes totales 700 667.50 $ 

40 S E L E C T I O N B O N I 

LOTS 
1 000 000.00 $ 

50 000.00 S 
500.00$ 

50.00$ 
5.00$ 

1 075.27 S 

3 24 3 
AOMOTTE DE 1 

Tirage du 99-05-30 

J L J L 1 0 . JJL 22 

26 31^ 32 33 35 
37 38 42 44 45 
48 51 58 62 63 

Tirage du 
99-05-30 

3 
960 

4 
7366 

^ 9 
edu 

29 Egjtra 
NUMÉRO: 709443 

E^tra 
NUMÉRO: 707744 

Tirage du 
99-05-30 

TVA, le réseau des tirages de Loto-Québec 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. 

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

Une coopérative de santé naît 
avec l'aide de caisses pop 
ISABELLE HACHEY 

Durement touchée par la pénurie de médecins dans leur 
région, des citoyens du nord de Lanaudière ont décidé de 
se prendre en mains en créant une coopérative de santé, 
qu'ils financeront et dirigeront avec l'aide des caisses po­
pulaires locales. 

J 

Vous en avez assez de camoufler 
vos ongles d'orteil ? _ 

Des ongles d'orteil épais, cassants et décolorés sont 
peut-être le signe d'une infection fongique. 

Cette affection tenace et difficile à traiter touche un 
trop grand nombre de Canadiens. Ne désespérez pas ! 
U existe un moyen de venir à bout de ce problème. 

Parlez-en à votre médecin ou à votre podiatre 
tors de votre prochaine visite ou 

composez sans frais le 1 800 561-0990 
pour obtenir gratuitement de plus amples 
renseignements. 

tf) N O V A R T I S 
Novartlt Pharm- Canada Inc. 
Dorval (Québec) H9S 1A9 

Si le projet se concrétise, la coo­
pérative de santé des villages de 
Saint-Cuthbert et Saint-Barthélémy 
sera la troisième du genre au Qué­
bec. Elle permettra d'ouvrir une 
polyclinique où travailleront plu­
sieurs professionnels de la santé, 
comme un médecin, un dentiste, 
un pharmacien et un psychologue. 

C'est du moins ce que souhaite 
le responsable du projet, Alain 
Gervais. Après six mois de planifi­
cation, les choses vont bon train. 
Déjà 550 personnes ont adhéré au 
projet en déboursant les 50 $ re­
quis pour devenir membres-pro­
priétaires à vie de la coopérative. Et 
les caisses populaires locales ont 
accepté de financer une partie du 
projet, dont elles seront les maîtres 
d'oeuvre. 

L'absence de médecins depuis 
environ trois ans et les temps d'at­
tente interminable dans les clini­
ques du coin ont convaincu M . 
Gervais de la nécessité de créer une 
coopérative de santé. « Nous som­
mes situés à 50 kilomètres de J o ­
li et te et de Trois-Rivières. Et même 

dans ces deux villes, il y a des pro­
blèmes importants de recrutement 
de médecins » , souligne M . Ger­
vais, un ancien directeur de caisse 
populaire. 

Ceux qui ne peuvent pas faire de 
longues distances doivent attendre 
de longues heures avant d'être exa­
minés dans les rares cliniques loca­
les. « Si on arrive après 10 h, on 
doit revenir le lendemain parce que 
les urgences sont déjà pleines pour 
la journée ! » 

La création d'une coopérative de 
santé a de bonnes chances d'attirer 
les professionnels dans la région, 
selon Jean-Pierre Girard, chercheur 
associé à la Chaire de coopération 
Guy-Bernier de l 'UQAM. « Nos re­
cherches démontrent que les jeunes 
médecins ont un côté moins entre­
preneur que leurs aînés. Ils sont 
moins intéressés à investir 
150 000 $ à 300 000 $ pour se par­
tir une clinique. Et ce type d'asso­
ciation avec la population les sé­
duit beaucoup, parce que c'est un 
gage d'appartenance du citoyen à 
regard de cette institution » , expli-

que-t-il. 
La preuve de ce succès est claire 

à Saint-Étienne-des-Grès, en Mau-
ricie. Le petit village de 4000 habi­
tants compte maintenant neuf mé­
decins dans sa coopérative de 
santé, créée en 1995. C'était une 
première au Québec, mais le phé­
nomène devrait rapidement pren­
dre de l'ampleur, selon M. Girard. 

Selon un sondage réalisé en 
1996 par le chercheur, au moins 
125 petites municipalités sont pri­
vées de services de santé première 
ligne au Québec. Une autre étude 
effectuée en 1998 confirmait cette 
troublante réalité. 

« On n'attend pas après l'État 
providence, parce que c'est fini. Il 
faut i ver en couleur pour s'imagi­
ner qu M va y avoir un redéploie­
ment de ressources étatiques dans 
le domaine des CLSC » , dit le cher­
cheur, qui n'y voit pas nécessaire­
ment une mauvaise nouvelle. « Le 
système de santé est devenu telle­
ment gigantesque que le citoyen 
n'a pas l'impression d'être capable 
d'influencer ses structures. La coo­
pérative développe davantage le 
sentiment d'appartenance des ci­
toyens à l'égard de l'institution de 
santé » , dit-il. 

Toujours à l'état embryonnaire 
au Canada, les coopératives de 
santé sont très populaires dans plu­
sieurs pays. Les Nations unies en 
font la promotion dans le tiers-
monde et ailleurs. 

La fiabilité se compare bien. 
La CAVALIER 2 ou 4 portes 

Dispositif antivol PASSLock 
et verrouillage des portes 
à commande électrique. 

Comptant Mensualité 

0$ 243$ 
1 2 1 1 $ 208$ 
2261$ 178$ 

15499$à l'achat" 

Radiocassette A M / F M stéréo et 
siège arrière à dossier rabattable. La CAVALIER Z22 

"-^fTiilrii W"" 

boîte 

m \ 
Moteur 2.2 litres de 

1 1 5 chevaux avec 
manuelle 5 vitesses. 

Moteur 2.2 litres de 115 chevaux 
avec boîte manuelle 5 vitesses 
et régulateur de vitesse. La CAVALIER 4 portes « Édition spéciale » 

Freins antiblocage aux 
4 roues et sacs gonflables 

de nouvelle génération côtés 
conducteur et passager. 

$ 
l o c a t i o n 3 6 m o i s 
Transport et préparation inclus 

Que ce soit du point de vue de sa liste impressionnante d'équipements de série ou de son prix, 
la CAVALIER se compare avantageusement à foute concurrence. 

VOYEZ COMMENT LA CAVALIER 4 PORTES SE COMPARE AUX AUTRES BERLINES 

CAVALIER" CIVIC LX COROLLA VE PROTÉGÉ SE 
Moteur 2,2 L L4 1.61 L4 1 . 8 1 4 cvl. 1 .614 cvl. 

Puissance chevaui i 115 hp u 5000 tr ran 106 Hp «c 6200tr/mn 120hp <f 5600 tr/mn 105hp 5500 tr mn 

Couple 135lb-pU/3600l rmn 103 Ib-pi v 4600 tr/mn 122 Ib-pi •• 4400 tr'ran 107 Ib-pi . 4000 tr mn 
Sacs gonflables ci ités conducteur et passager - nouvelle génération Inclus De série De série De série 

Freins antiblocagc aui 4 roues Inclus Opt. N/D Opt. 

Eclairage à l'entré t et À la sortie Inclus UD Ht N/D 

Système antivol Pwstock M Opt. N/D 
Protection antidei targe de la batterie Inclus N/D m N D 

Système d'édiapp «ment e.i acier inoxydable Indus N/D De série Par! ici 

Chauffe-moteur Inclus Opt. Opt. Opt. 

Verrouillage élecl irique des portes Inclus Opt. N/D N D 

Régulateur de fit esse Inclus M M N D 

Assistance routier e Inclus Opt. Opt. N/D 

Rabais aux diplor nés 1 000 S OS 1 000 S 750$ 

i U Cn i l i t f 2 partes s W pour k nméUgt t ed r tem tfts partes cl k de t ilessc 
( 

I L ' A s s o c i a t i o n m a r k e t i n g d e s c o n c e s s i o n n a i r e s C h e v r o l e t O l d s m o b i l e d u Q u é b e c s u g g è r e a u x c o n s o m m a t e u r s d e l i re c e q u i su i t . Offres d'une durée limitée, réservées aui particuliers, s'appliquent 

aui véhicules neufs 1999 en stock, comportant I ensemble des équipements décrits ci-dessus. Photos a titre indicatif. Soie! à l'approbation du crédit. 'Paiements mensuels basés sur un bail aie c versement initial (ou échange équivalent) (voir tableau). 

Transport et préparation iedus. Immatriculation, assurance et tans en sus. Dépit de sécurité de 300 S et première mensualité exigés à la livraison. Frais de 12 C du km après 60 000km. " T a u x de financement de 1,9 % 

applicable sur des termes allant jusqu'à 36 mots à la location et jtsqu a 4 1 mois à l'ackat. Exemple de financement à 1 . 9 S : 15 000S incluant transport, préparation et taies 48 versements de 324 .77S . coût en intérêts 588.97S. coût total j e * 

15 588.96 S ' ' ' À l 'tdut. préparation mettse Transport (645 S) ef taxes ce ses. 'Rabais a u Aplêraét taxable et accordé selon les critères établis par la MMbctwier Un éckanoe de véhicule peut être requis. Pour plus d'information, voyei votre J 

CAXnsiomuire participant ou visitez cww gmcanada corn" ^ 

C H E V R O L E T 

Oldsmcbile 

- • . -

La Cavalier. Connue pour en prendre. Reconnue pour en donner. ci. 
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L'an 2000 
est-il 

une année 
d'élection ? 

Ce devrait 'être, car ceux qui ont. pense a accorder un 

allégement fiscal pour Pan 2000 sont sûrs de remporter. 

Le moment esc roue indiqué pour 

vo t r e en t r ep r i s e d ' a c c é d e r à la 

qua l i t é supé r i eu re d 'un serveur 

Compaq ProLiant. Et à Tachât d'un ProLiant, vous avez droit non. 

seulement à un al légement fiscal, mais vous obtenez aussi sans 

PLATE-FORME D'ÉLECTION : 
PLATE-FORME COMPAQ 

Le gouvernement fédéral a créé un 
programme ponctuel permettant aux 
entreprises d'amortir à 100 % leurs 
achats de matériel informatique en 

remplacement de systèmes non 
conformes aux normes de l'an 2000. 
Cette offre prend fin le 30 juin 1999. 
Pour de plus amples renseignements, 

appelez-nous au 1 800 567-1616. 

LE PROLIANT : 
UN VOTE DE CONFIANCE 

Une raison de plus de faire confiance 
au ProLiant : en plus de tout le reste, 

à l'achat de chaque ProLiant, vous 
obtenez sans supplément un écran 

Compaq de 17 po. 

^ frais un*écran Compaq de 17 po. Alors, compte/, sur le soutien de nos 

Pentium*/// Services Health cheek pour l ' évaluat ion de conformi té à 

Pan 2 0 0 0 — quelles que soient vos tendances po l i t iques . Pour un 

plus grand choix de réponses, de meilleures réponses, visitez le site 

www.compaq.ca/leproliaiit ou appelez-nous au 1 800 567-1616. 

\ 

... *v - . ^ « . i . . V «~« 

COMPAQ. De meilleures réponses 

\ • I A . 

http://www.compaq.ca/leproliaiit
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L'avènement de « l'hébergement rapide » 

Danny J . Sohier 
collaboration spéciale 

Aussi vrai que la restaurat ion ra­
pide* occupe désormais une par t ie 
de noi re réalité q u o t i d i e n n e , le 
phénomène de « l'hébergement ra­
p i d e » est la prochaine étape logi­
que dans les activités d u réseau I n ­
ternet. Cette nouve l le a p p e l l a t i o n 
of f re une gamme de services à p r i x 
économique axée sur la création, la 
maintenance et la gest ion d 'une 
identité Internet comme, par exem­
ple , les domaines VotrcNotn.com, Vo-
treNom.org ou VotrcNotn.net. Tou t 
cela, on l'offre au consommateur en 
gardant l 'oeil sur la convivialité. 
Reflétant u n peu la maturité de no­
tre société lace à Internet , ce n o u ­
veau marché s'adresse à deux types 
de clientèle, soit celle des i n t e r n a u ­
tes aguerr is prêts à s 'af f ranchir 

d 'une manière p l u s personnel le 
dans le réseau et celle des conse i l ­
lers indépendants en services Inter ­
ne! en manque d 'une Infrastructure 
t echn ique pour desservir leurs 
clients. 

U n cas t y p i q u e 

Prenons une s i tua t ion q u i vous 
est peut-être familière a f in de dé­
m o n t r e r les possibilités de l'héber­
gement rap ide . Vous êtes u n Inter­
naute d e p u i s deux ans et le Réseau 
n'a presque p l u s de secret p o u r 
vous . Vous avez créé votre page 
Web . E l le est hébergée par votre 
fourn isseur Internet o u par u n ser­
vice d'hébergement gratu i t c o m m e 
Geoci l ies. L'adresse de votre site 
r e s s e m b l e d o n c à 
www.fournisseur, cornIVotreSite ou à 
www.geocities.com/Hollywood/6456. 
Dans les deux cas, vous y t rouvez 
u n cer ta in désavantage, car votre 
identité Internet est jumelée à celle 
d 'une société commercia le . C'est la 
même rengaine p o u r les adresses 
c o u r r i e l . O u b i e n o n vous i d e n t i f i e 
à vot re fourn isseur Internet (Votre-
Nom@fournisseur.com), o u b ien vous 
u t i l i sez u n service gratui t comme 
H o t m a i l (VotreNom@ltotmail.com). 
Bref, o n se retrouve toujours lié à 
u n service commerc ia l que lconque. 
Votre souhait u l t i m e devient alors 

d 'avo i r vo t re p r o p r e n o m de d o ­
maine dans leque l vous pourrez 
créer votre s i te W e b et vos adresses 
c o u r r i e l . Pour ce q u i est des c o n s u l ­
tants In ternet , i l s recherchent u n 
partenaire q u i fera ce t rava i l à 
m o i n d r e coût. 

Les o b s t a c l e s 

L ' a u t o n o m i e Internet a un p r i x . 
Dans l'état actuel des choses au 
Québec, nos fournisseurs locaux 
demandent des sommes i m p o r t a n ­
tes p o u r vous permet t re d'« ex is ­
ter » de cette façon. Pour la majo ­
rité des fourn isseurs , o n d o i t 
s'adresser à une d i v i s i o n d i t e 
« commerc ia le » p o u r créer et gérer 
une identité Internet q u i est p r o ­
pre . Et là, le compteur s'amorce : 
entre 75 S et 200 $ p o u r l 'ouver ture 
d ' u n dossier , 100$ supplémentai­
res pour la « recherche » et la créa­
t i o n d ' u n d o m a i n e Internet b ien 
québécois (VotreNom.qc.ca), 100 $ de 
p l u s si on veut u n d o m a i n e p l u s 
« pres t ig ieux » situé dans les .coin, 
.net ou .org , et f ina lement , de 40 $ 
à 300 S par m o i s pour l'héberge­
ment p roprement d i t de votre site 
W e b et de vos boîtes postales. La 
démarche in i t i a l e s'effectue généra 
lement par l 'entremise d ' u n repré­
sentant au téléphone q u i tentera de 
vous vendre des services a d d i t i o n ­

nels. Pour ceux q u i n 'ont pas beau­
coup de moyens f inanciers , c'est as­
sez p o u r y renoncer. 

9 N e t A v e : 
U n f u t u r M c D o d u N e t ? 
www.9netave.ca 

Et p u i s v i n t l'hébergement rap ide . 
La société 9Ne tAve a son siège so­
cial q u e l q u e part au N e w Jersey et 
exp lo i t e u n bureau canadien de­
p u i s Toron to . E l l e se t rouve p a r m i 
les premières à o f f r i r la gamme de 
services décrite ci -dessus à des ta­
r i fs intéressants. Dernièrement, j ' a i 
créé le d o m a i n e Sohier.orn q u i béné­
ficiera à toute ma parenté. J'ai 
adopté u n p l a n de départ q u i me 
convient très b i e n et q u i est facturé 
en do l la rs canadiens. I I c o m p r e n d 
des frais i n i t i a u x de 50 $ p o u r l ' ou ­
ver ture d u dossier et la création d u 
d o m a i n e Internet . Les mensualités 
subséquentes sont de 20$ et el les 
couvrent u n site Web de 25 M o . , 
d i x boîtes de courr ie l et la p o s s i b i ­
lité de créer autant d'al ias q u e je le 
veux dans m o n d o m a i n e . Pour m o n 
oncle, je peux créer u n alias c o m m e 
MonOncle@Soltier.ori] et a igu i l l e r le 
courr ier q u i l u i est destiné vers sa 
véritable boîte de courr ie l située a 
MonOncle@Journissciir.toni. De cette 
façon, ce cher oncle aura tou jours 
son adresse q u i l u i est propre et ce. 

même s ' i l change de fourn isseur I n ­
ternet. 

Chez 9NetAve , la création et la 
gest ion de votre d o m a i n e sont des 
opérations rapides et sans c o m p l i ­
ca t ion . C'est par un f o r m u l a i r e W e b 
que vous in t roduisez i n i t i a l e m e n t 
tous vos renseignements. À l 'a ide 
des o u t i l s trouvés dans ces pages, 
vous pourrez ensuite créer des boî­
tes de cour r ie l , des al ias et gérer le 
c o n t e n u de votre si te. Les copies de 
sécurité, les stat ist iques d'accès, u n 
l ien Internet u l t ra - rap ide et la pos­
sibilité de créer des programmes 
C G I sont que lques -uns des services 
offerts par défaut. La seule chose 
qu'ils ne font pas, c'est le branche­
ment In ternet . Vous aurez tou jours 
beso in de votre fourn isseur p o u r 
cela. 

L a m o r a l e 

Avec ces services à des p r i x éco­
n o m i q u e s , on vise la quantité et, à 
un certain égard, on le fait avec une 
grande qualité. O n verra une m y ­
riade de sociétés c o m m e 9 N e t A v e 
nous proposer des p lans de ce 
genre dans les procha ins mois . La 
m o d e est à l'indépendance Internet 
et i l y aura beaucoup d'argent à 
la ire avec ces services de base... si 
le p r i x est juste . 

Le procès de Microsoft reprend avec des révélations d'IBM 
A qcihc France-Presse 
WASHINGTON 

Les autorités ant i t rust américaines 
relancent l 'of fensive dans le procès 
c o n t r e M i c r o s o f t , q u i r e p r e n d 
m a r d i , en appelant à la barre un 
responsable d ' I B M , q u i accuse le 
groupe de B i l l Gates d 'avo i r use de 
moyens déloyaux p o u r le découra­
ger de p r o m o u v o i r des logic ie ls 
concurrents . 

Le procès, q u i a démarré en octo­
bre, a été suspendu f i n lévrier en 
raison d u calendr ier chargé d u juge-
T h o m a s Jackson et d u p r i n c i p a l 
avocat d u gouvernement , D a v i d 
Boies. 

La d i v i s i o n ant i t rust d u départe­

ment américain de la Justice p o u r ­
suit Microsof t pour abus de p o s i ­
t ion d o m i n a n t e . Le groupe détient 
un q u a s i - m o n o p o l e sur le marché 
des log ic ie ls de systèmes d ' e x p l o i ­
t a t i o n , avec son système d 'exp lo i ta ­
t ion W i n d o w s , et aurait cherché à 
détenir une pos i t ion d o m i n a n t e sur 
les log ic ie ls de nav igat ion sur l ' I n ­
ternet en l iant son Internet E x p l o ­
rer au W i n d o w s 98, au détriment 
p r inc ipa lement de son r iva l Nets­
cape. 

La seconde phase d u procès de­
vrait se pro longer au moins jusqu'à 
l 'automne. 

Chaque part ie va présenter t ro is 
témoins, p u i s le procès sera à n o u ­

veau suspendu pendant 30 j o u r s 
pour permettre au gouvernement et 
à Microsof t de présenter leur inter ­
prétation des faits. 

Les p la ido ie r ies f inales s u i v r o n t , 
avant la présentation par le j u g e de 
sa propre interprétation des fai ts . 
L'accusation et la défense propose­
ront ensui te leurs conclus ions c i 
en l i n , le j u g e rendra son verdict . 

La reprise d u procès à W a s h i t i g ­
lon coïncide avec le début le 2 j u i n 
d ' u n autre procès contre Microsof t 
dans le Connect icut (nord-est ) , i n ­
tenté par le fabricant de logic ie ls 
Br is to l Techno logy . 

Br is to l accuse Microsoft d 'avo i r 
manipulé l'accès aux interfaces de 

Un seul jour 
Le mardi 1 e r juin 1999 

.pour , lesaines 
% 
de rabais t 

sur des centaines d'articles à prix de vente, à prix 
courant ou en liquidation. Mode, linge de maison, 
articles de la Solderie des manufacturiers et autres. 
(Et 15% de rabais sur meubles et matelas à prix courant") 

Rabais de 7 % équivalant à la TPS 
sur le prix courant des fours à micro-ondes, appareils 
de soins personnels et appareils confort foyer, petits 
appareils électriques, articles sur roulettes et meubles 
pour bébés et serviettes Eaton Home. 

De plus, 
15 % de rabais supplémentaire sur tenues mode TanJay et 
Alia pour femmes et sur une sélection de sous-vêtements, 
chaussettes et accessoires pour hommes. 

A u p r o g \u p r o g r a m m e c h e z E a t o n Cent re -v i l l e , r e z - d e - c h a u s s é e : 

. Deux agents du Service de police de (a Communauté urbaine de 
Montréal se feront un plaisir de-discuter sécurité avec vous ! 

1 0 h à 1 5 h 
Café et muffms vous seront servis entre 1 0 h et 11 h 30. 

EATO 
Les,terr\ps changent. 

Otfn 
ctons s'appliquent. Détails on mafjasm. Ces offres ne peuvent être jumelées a d'autres offres do rabais conespondam aux taxes. 
M p o u letper^nn . -y , an . - t j , . A - .,?•. on tx*x;nr<> seulement OarMtdB lic|uw..it.on IWI t ûmprit tflOUWK 
meubles et matelas chez Eaton Contre -vie a Montréal ainsi qu'à Place d'Orléans et au Centre Rideau à Ottawa. ! 

programmat ion de s o n système 
d 'exp lo i ta t ion W i n d o w s , dont les 
programmeurs ont beso in p o u r 
écrire des logic ie ls fonct ionnant 
sous W i n d o w s . 

À Wash ing ton , le gouvernement 
va appeler Garry Nor r is , q u i était 
en charge entre 1995 et 1997 des 
relat ions d ' I B M avec Microsof t , e i 
deux témoins q u i ont déjà c o m p a r u 
dans la première part ie du procès. 
F r a n k l i n Fisher, professeur d'éco­
n o m i e à l'université M I T , et E d ­
w a r d Felten, professeur d ' i n f o r m a ­
t i q u e à l'université Pr inceton. 

M . Fisher sera le premier appelé 
à la barre. I l devrai t être s u i v i par 
Garry Norr is , selon des sources j u ­
dic ia i res. 

D u côté de Mic roso f t , comparaî­
t ront D a v i d C o l b u r n , vice-prési­
dent d 'Amer ica O n l i n e , G o r d o n 
E u b a n k s , PDG d u fabr icant de lo ­
gic ie ls p o u r entreprises O b l i x , et 
R ichard Schmalensee, d o y e n de la 
Sloan School of Management de 
M I T . Ce dern ier avait déjà témoi­
gné dans la première par t ie d u p r o ­
cès. 

Dans sa déposition, Garry Nor r is 
d ' I B M accuse Microsof t d 'avoi r i m ­
posé au fabricant d 'o rd ina teurs des 
p r i x p l u s élevés p o u r son système 
d ' e x p l o i t a t i o n W i n d o w s , en rétor­
s ion au refus par I B M d'arrêter la 
vente de son système concurrent 
OS /2 . 

De vieux ordinateurs 
nuisent à la précision 
des avions de combat 
JUDY M0NCHUK 
Je la Presse Canadienne 

Les off ic iers m i l i t a i r e s canauiens 
ont été avisés, l ' automne dern ier , 
que les v ieux ord ina teurs des 
avions à réaction de combat CF-18 
n'ont pas assez de mémoire p o u r 
larguer des bombes avec précision. 

Pour ces ord ina teurs , q u i datent 
des atinées 1970, une surcharge de 
commandes, .si e l le s u r v i e n t à u n 
« moment c r i t i q u e d u lancement 
d 'une arme (...) pour ra i t sérieuse­
ment nu i re à la précision de 
l'arme », révèle u n rapport d u m i ­
nistère de la Défense o b t e n u en 
ver tu de la Loi d'accès à l'informa­
t i o n . 

Les techniciens mi l i t a i res ont dû 
éliminer p lus ieurs fonct ions des or­
d inateurs pour éviter q u e les CF-18 
envoyés par le Canada p o u r aider 
l ' O T A N , au Kosovo, ne subissent 
de tel les surcharges de commandes. 

Ma is le problème serait t e m p o ­
rairement réglé, selon un por te -pa­
role des mi l i t a i res . « Pour le m o ­
ment , le CF-18 fonct ionne b ien », a 
assuré le l ieu tenant -co lone l Dave 
Bur t , responsable d ' u n p rogramme 
de 1 m i l l i a r d $ pour améliorer les 
av ions . « Nous avons ajusté le l o g i ­
ciel p o u r q u ' i l soit con fo rme aux 
exigences de cette m i s s i o n . » 

Depuis le début de la crise y o u ­
goslave, des bombes errantes ont 
tué p l u s de 300 personnes, mais les 
p i lo tes canadiens, q u i ont participé 
à p l u s de 500 sorties d e p u i s le dé­
but de la campagne d e b o m b a r d e ­
ment de l ' O T A N , n 'ont jamais reçu 
de blâme pour ces bavures. 

Toutefois , la m i s s i o n dans les 
Balkans a permis de découvrir 
d'autres signes de v ie i l l i ssement 
des av ions de combat . Par exemple , 
les p i lo tes canadiens c o m m u n i ­

quent sur des fréquences q u i ne 
sont pas à l'épreuve de brou i l l ages . 
« Les adversaires contre lesquels 
nous nous battons n'ont pas l'équi­
pement nécessaire p o u r en faire un 
problème majeur », a précisé M . 
Burt , u n p i l o t e de CF-18 mainte ­
nant en poste à O t t a w a . 

« Dans cette s i t u a t i o n , c'est ac­
ceptable, mais q u i peut nous assu­
rer que ce sera le cas la procha ine 
fois ? C'est p o u r q u o i nous avons 
besoin de radio à l'épreuve des 
b r o u i l l a g e s , c o m m e les autres 
membres de la c o a l i t i o n », a - t - i l 
continué. 

Le rapport in terne de novembre 
dern ier expliquait qu'« il est conce­
vable que les CF-18, en raison d u 
manque de prêt is ion de leur armes, 
soient exclus des opérations m u l t i ­
nat ionales pour le m a i n t i e n de la 
pa ix ». 

Les forces m i l i t a i r e s ont ap­
prouvé l'achat de nouveaux o r d i n a ­
teurs p o u r les av ions de combat à 
peine d i x jours après la p a r u t i o n 
d u rappor t . Toutefo is , les forces de 
l'air at tendent tou jours l 'approba­
t i o n d u Consei l d u trésor pour re­
cevoir les 71 m i l l i o n s S nécessaires 
à l'achat de nouveaux ordinateurs 
et de nouveaux log ic ie ls , p o u r une 
centaine d 'av ions. 

La première l i v r a i s o n d ' o r d i n a ­
teurs est prévue pour 2001 et i l fa i l ­
l i ra i t attendre Jusqu'en 2002 p o u r 
que la nouve l le technologie des 
postes de pi lotage soit opération­
nel le . 

l e Canada a dépensé 5,2 m i l ­
l ions S pour l ' acqu is i t ion de 138 
CF-18 entre 1982 et 1988. I ls de­
vraient voler j u s q u ' e n 2020, mais 
les forces de l'air prévoient en ven­
dre au m o i n s 22 p o u r f inancer leur 
mise au p o i n t . 

L'élégance... 
sans griffe ! 

L E M E R C R E D I D A N S 

OANS LE CAHIER Mode 
i 
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L'appui des Canadiens au Parti libéral fédéral s'effrite 
SONDAGE GALLUP 

Un peu plus de la moitié (51 % ) 
des Canadiens donneraient leur 
vote au Parti libéral si des élections 
générales fédérales avaient lieu 
maintenant, selon les réponses re­
cueillies au cours d'un sondage 
Ga l lup réalisé récemment à 
l'échelle nationale. Il s'agit d'un lé­
ger fléchissement par rapport au 
sondage du mois dernier, qui don­
nait 54 % d'appui au Parti libéral, 
ce qui demeure quand même bien 
plus élevé qu'aux dernières élec­

tions, soit 38 %. 

En revanche, au Québec et dans 
les provinces des Prairies, l'appui 
aux libéraux s'est accru. 

L'appui au Parti conservateur 
dans les intentions de vote s'est ac­
cru de cinq points de pourcentage 
ce mois-ci pour atteindre 20 % au 
lieu de 15 % le mois dernier. 

Le Parti réformiste de Preston 
Manning demeure stable avec 9 % 
des intentions de vote ce mois-ci au 
lieu de 10 % le mois dernier. Huit 
pour cent des personnes interro­
gées donneraient leurs votes au 
NPD, soit deux points de pourcen­
tage de moins que le mois dernier. 

Enfin, 38 % des Québécois, soit 
10 % des Canadiens appuieraient 
le Bloc québécois, un point de 
pourcentage de plus que le mois 
dernier. 

Deux pour cent des personnes 
interrogées appuieraient d'autres 
partis. Enfin, 28 % des Canadiens 
sont indécis. 

L'appui aux libéraux a baissé 
dans toutes les régions sauf dans 
les provinces des Prairies et au 
Québec. Dans les provinces des 
Prairies, l'appui aux libéraux fédé­
raux est passé de 37 % à 48 %, les 
réformistes obtenant 25 %, les con­
servateurs 21 % et le NPD 6 % res­

pectivement. Au Québec, l'appui 
aux libéraux fédéraux s'est accru de 
quatre points de pourcentage, pas­
sant de 49 % le mois dernier à 
53 % ce mois-ci. 

Pour le troisième mois consécu­
tif, l'appui aux libéraux dans les 
provinces de l'Atlantique est tombé 
de 70 % en mars à 58 % en avril et 
à 44 % ce mois-ci. Le parti conser­
vateur a reçu l'appui de 34 % des 
répondants, soit 13 points r?e pour­
centage de plus que le mois der­
nier, suivi du N P D qui recueille 
16 % des appuis.. 

En Ontario, l'appui aux libéraux 
a baissé de 12 points de pourcen­
tage passant de 63 % en avril à 

51 % en mai. L'avance des libéraux 
sur les conservateurs, qui obtien­
nent 31 %, s'est amenuisée ce 
mois-ci. Viennent ensuite le NPD 
avec 11 % et le Parti réformiste 
avec 7 %. 

En Colombie-Britannique, l'ap­
pui aux libéraux fédéraux a fléchi 
d'un point de pourcentage, passant 
de 57 % le mois dernier à 56 % ce 
mois-ci. Les réformistes ont 18 % 
des appuis, suivis du NPD avec 
14 % et des conservateurs avec 
9 %. 

Les résultats de ce sondage sont 
fondés sur des entrevues téléphoni­
ques faites auprès de 1003 person­
nes entre le 14 et le 23 mai. 

• • • • ^ . y 
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G A R A N T I E DE 
R E M B O U R S E M E N T 

30 J O U R S / 
2 5 0 0 KM 

14 903 $ PDSF 
(transport et préparation à la route inclus) 

183 $ / m o i s 
Bail de 36 mois. 2000 S comptant, 
(transport et préparation à la route inclus) 

S L l 1999 

Personne d'autre ne vous fait cette offre. 
Vous êtes-vous demandé pourquoi? 

Il faut avoir une confiance inébranlable en ses produits pour offrir une garantie de rembourse­

ment 30 jours ou 2500 kilomètres. Chez Saturn, nous avons cette confiance puisque nous savons 

tout ce que nous avons mis d'intelligence, de travail, de rigueur et d'innovation dans chacun de 

nos véhicules. Est-ce que tout le monde peut en dire autant? Nos offrons une garantie de 

remboursement 30 jours ou 2500 kilomètres parce que nous faisons les choses tout autrement. 

*Ces mensualités, basées sur un taux de location de 5,1%, sont calculées sur un bail de LocationPlus de 

36 mois et cotnprennent le transport et la préparation à la route. Par contre, l'hntnatriculation, Vassurancc 

et les taxes ne sont pas incluses. À la signature du contrat, un premier versement ainsi qu'un dépôt 

de garantie remboursable de 300 $ vous seront demandés. Par ailleurs, le versement initial à payer sera 

selon Voptioft choisie. Petidant la durée du bail, le kilométrage qui vous est alloué est de 60 000 km 

et chaque kilomètre supplémentaire ne vous coûtera que 12 cents (basé sur un programme de bas kilomé­

trage). Voyez votre détaillant Saturn pour un plan de location qui tient compte d'un versemetit initial et de 

mensualités convenant à votre budget. fPDSE Les détaillants peuvent fixer un prix ou des mensualités 

moindres. Pour tous les détails, communiquez avec votre détaillant Satum le plus près ou composez le 

1 888 4SATURN. 

SLl 1999 
\bs paiements mensuels* 

(Batte de vitesses manuelle) 

1 8 3 $ 

213$ 

243 S 

Votre versement initial 
ou édtange équivalent 

2000 $ 
1000$ 

0$ 

Climatiseurs 23 S de plus par mois • Botte automatique 17 $ de plus par m o i s 

Option 72 000 km disponible • Taux de financ&ttcnt concurrentiel disponible 

Pour faire 
tout autrement 

w w w . s a t u r n c a n a d a . c o m 

Satum Saab Ituzu de Blainville 

249, boul. Seigneurie Ouest 

Blatnville 

(450) 437-6317 

(Sortie 25, autoroute 15) 

Gravel Saturn Saab U u r u 

1, Place Vi l l e -Marie , » 11 180 

Montréal 

(514) 861-2000 

www.gravel .qc.ca 

(Angle Cathcart et McGi l l Col lège) 

Saturn Saab Isuzu de Brossard 

5950, boul . Marie*Victoria 
Brossard 

(450) 672-2500 

www.gravel .qc.ca 

Mondial Saturn Saab Isuzu 

941 5, Papineau 

Montréal 

«S 14) 385-7222 

www.mondial-ksi.com 

Décarie Saturn Saab Isuzu 

6100. boul. Décarie 

Montréal 

(514) 342 2222 

www.dccariesaturn.com  

(Angle Van Horne) 

Saturn Saab Isuzu de Terrebonnc 

705, boul . des Seigneurs 

Terrebonne 

<4nh ' ^ 4 - 1 VA 

Bourassa Saturn Saab Isuzu 

1615, boul. St-Martin Est 

Laval 

(514) 385-9191 

w w w . bourassaauto.com 
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Départ 
aigre-doux 
de la Cour 
suprême pour 
le juge Cory 
NAHLAH AYED 
de la Presse Canadienne, OTTAWA 

Plusieurs visages y sont passés et 
des centaines de causes y ont été 
entendues, mais la Cour suprême 
n'a pas beaucoup changé pendant 
les dix années où Peter Cory y a 
siégé. 

De sa place privilégiée, le juge 
aura fait sa part pour préserver 
cette institution, qui carbure à la 
consistance et la stabilité. 

Mais demain, à 74 ans, M . Cory 
siégera pour la dernière fois. 

Après toutes ces années de ser­
vice, le juge ne croit pas avoir 
beaucoup changé, mis à part les ri­
des dans son visage et un certain 
ralentissement dans ses parties de 
squash. 

Et pour lui, la Cour non plus n'a 
pas changé. 

« Je pourrais dire : ' Oh oui, c'est 
maintenant une Cour toute diffé­
rente', mais ce ne l'est pas » , a-t-il 
raconté en entrevue dans son bu­
reau, quelques jours avant son dé­
part. 

Des critiques 
plus fréquentes 

Mais depuis dix ans, s'il y a un 
changement que M . Cory a remar­
qué, c'est celui dans la façon dont 
les Canadiens perçoivent la Cour. 
Les débats qui s'y sont déroulés 
sont devenus plus complexes et ils 
étaient plus controversés, attirant 
davantage l'attention des médias. 

La Cour a aussi été scrutée à la 
loupe depuis que le Parti réfor­
miste est arrivé à Ottawa. Les réfor­
mistes voudraient entre autres que 
les juges de la Cour soient élus 
plutôt que désignés. Ils ont aussi 
reproché à la Cour suprême d'usur­
per le rôle des parlementaires en 
faisant de l'« activisme judiciaire » . 

Tous ces facteurs ont exposé le 
travail du tribunal à des critiques 
plus fermes et plus fréquentes, ce 
qui ne manque pas d'inquiéter M . 
Cory. 

« C'est très sain d'être critiqué, 
mais quelques fois j'aimerais que 
les critiques soient mieux informés. 
Il est arrivé que nos décisions aient 
été critiquées par des personnes 
qui ne les avaient même pas lues. 
Ce n'est pas toujours le cas, mais 
cela arrive assez souvent pour que 
cela m'inquiète. » 

M . Cory, un ancien juge 
d'instance, a couché sur papier près 
de 200 décisions pour la Cour su­
prême et est réputé pour être un 
des juges les plus agréables à lire. 

À sa cérémonie de « désasser-
mentation » , le juge en chef Anto­
nio Lamer a affirmé qu'il n'avait ja­
mais vu un volontaire plus engagé 
que M . Cory, qu'il a aussi décrit 
comme « un juge superbe (...) pa­
tient, courtois, juste, sage, sensible, 
décidé et extrêmement travail­
lant » . 

Évidemment, M . Cory est trop 
modeste pour accepter de telles 
flatteries et reste convaincu que la 
personne qui le remplacera fera un 
bien meilleur travail. 

Plusieurs indices laissent croire 
que Mme Louise Arbour, qui est 
présentement procureure en chef 
du Tribunal pénal international, 
succédera à M . Cory. Elle a déjà re­
fusé un poste à la Cour, parce 
qu'elle venait d'entrer en fonction 
au TPI, mais Ottawa n'a jamais ca­
ché le fait qu'elle est la première 
sur la liste du premier ministre 
Jean Chrétien. 

Quoi qu'il en soit, M . Cory n'a 
pas voulu faire de spéculations sur 
le choix de son successeur. 

Pour ses dernières journées de 
travail, il a gardé son optimisme 
contagieux. « Ça a été un très grand 
honneur d'avoir participé aux tra­
vaux de la Cour suprême » , a-t-il 
déclare. 

Mais même après avoir accroché 
sa toge, M. Cory ne pourra pas 
s'empêcher de s'intéresser aux tra­
vaux de la cour. « Je lirai toujours 
les décisions et les articles, et je les 
commenterai. Je m'en sentirai ion-
jours proche de cette façon. » 
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Les stocks de saumon de la côte Est 
atteignent un plancher historique 
Presse Canadienne 
ST-JEAN, Terre-Neuve 

Le nombre de saumons de grande taille 
d'origine nord-américaine sur la côte Est 
canadienne a chuté à 80 000, son plus bas 
niveau de l'histoire, disent des scientifi­
ques membres d'un groupe de recherche 
de premier plan sur la pêche et la vie 
sous-marine. 

Le Conseil international pour l'explo­
ration de la mer a dévoilé ces chiffres la 

semaine dernière, ce qui a aussitôt amené 
un groupe voué à la protection de l'envi­
ronnement à réclamer un moratoire tem­
poraire sur la pêche au saumon dans cette 
région. La Fédération du saumon de l'At­
lantique a indiqué qu'elle plaidera en fa­
veur du moratoire lors de la conférence de 
l'Organisation pour la préservation du 
saumon de l'Atlantique nord, en Irlande, 
au mois de juin. 

La poursuite de la pêche menacerait la 
survie même de l'espèce, a déclaré Bill 

Taylor, le président de la fédération — et 
cela inclut le saumon de l'Atlantique de 
plusieurs rivières canadiennes, dont les 
stocks étaient en santé il y a à peine quel­
ques années. 

Au milieu des années 1970, on 
comptait 800 000 saumons en Amérique 
du Nord. Depuis, le grand saumon est en 
déclin. La surpêche et la pollution d'ori­
gine industrielle, notamment, sont à blâ­
mer, soutient la porte-parole de la fédéra­
tion. Sue Scott. 

FORFAIT 
FREINS 

88$ 
PLUSTAXES' 

DE RÉDUCTION SUR LE PRIX 
D'UN DEUXIÈME AMORTISSEUR OU D'UNE 

JAMBE DE FORCE MIDAS OR 
INSTALLÉ CHEZ MIDAS.* 

JAMBES DE FORCE TOURING OR pour les voitures de tourisme 

AMORTISSEURS TOURING OR pour les voitures de tourisme 

AMORTISSEURS RUNNER LT OR pour les camionnettes et les 
véhicules travail et loisirs 

SILENCIEUX ECONOJtCZER 

Remplacement des plaquettes 
de freins avant ou arrière 

Appoint du liquide pour freins 
Vérification des étriers, des 

disques et du système hydraulique 

De nouveaux disques ou le réusinage 
des disques existants pourraient 

s'avérer nécessaires. 
Pièces supplémentaires et main-d'œuvre 

en sus, au besoin. 
Le prix peut varier en fonction 

de la marque et du modèle de véhicule 

V B ^ P PLUS TAXES. k̂fî ^ ff INSTALLATION INCLUSE ' 

Fabriqué par Midas pour la plupart des véhicules 
nord-américains et importés. Garanti un an. Installation 

de pièces supplémentaires en sus. au besoin. 

,._.v .. 

EN 8 POINTS 

34 95$ 
PLUSTAX8S* 

Plus un contenant gratuit de liquide de lave-glace. 

CES OFFRES SE TERMINENT LE 13 JUIN 1999 

TOUS LES DÉTAILS DANS LES ATELIERS PARTICIPANTS g 
Le logo Mites et Des gens d'une grande franchise sont des marques déposées 
de Midas Canada inc. 

\ Des g S d' une grande f r anchise. 

• BOUCHERA Uf 641-4600 • CHMttf 447-3100 • CHÂTIAUGUAy 691-8181 • DOUARD-OES-ORMEAUX 683-8322 • WWQAHO 694-6670 • LACMKE 634-7079 
1AFONTAINE 438-8187 • USAUI363-7022 • UVAL (CHOMEDEY) 681-1601 • LAVAL (PONT VIAU) 667-5120 • LAVAL (ST. MARTIN) 668-8101 • LONGUEUR 670-8160 • MONTRÉAL (CÔTE-DES-NEK5ES) 735-2577 
MONTRÉAL S -31-040* • MONTRÉAL(ROSEMONT)526-1627 • REKNDGNy 581-1370 • ROSCMÉRE437-4476• SHfJtBROOKE563-3828• ST-CONSTANT635-2990• ST-CUSTACHE473-1443 
STHUBERT 676-0291 • ST-JEAN 348-3861 • ST-lAURf NT 956-9000 • ST-LÉONARO 2594681 • TERRESONNE 471-7550 • VERDUN 765-9589 

« Dollarisation » : 
le président de la 
BID est sceptique 
Ml VILLE TREMBLAY 

Le fait que le Canada conserve sa monnaie natio­
nale, malgré sa forte intégration à l'économie améri­
caine, incite le président de la Banque interaméri­
caine de développement (BID), M . Enrique Iglesias, 
à se montrer sceptique face à l'opportunité de faire 
du dollar américain la monnaie d'usage en Améri­
que latine. 

M . Iglesia réagissait ainsi à la déclaration faite 
hier par le président de l'Argentine, M . Calos Me-
nem, qui a invité les autres pays de la région à 
abandonner leur monnaie nationale pour le dollar 
américain. 

« Ce qui se passe en Argentine est une dollarisa­
tion de facto de l'économie et nous essayons d'ac­
croître encore plus la conversion », a dit M . Menem, 
au terme d'une réunion qui réunissait 14 pays 
d'Amérique latine à Mexico. 

Dans une interview accordée à La Presse à l'ouver­
ture de la Conférence de Montréal, M . Iglesia a dit 
que la « dollarisation » est une question compli­
quée sur le plan économique, mais aussi très con­
testée sur le plan politique. 

Sur le plan intellectuel, « c'est une question ou­
verte, que défend notre économiste en chef (à la 
BID), mais à court terme aucun pays excepté l'Ar­
gentine n'est prêt pour la dollarisation ». 

Pour mater l'hyperinflation, l'Argentine a im­
planté un conseil monétaire par lequel chaque peso 
argentin en circulation est adossé par un dollar 
américain en réserve. La semaine dernière, des spé­
culateurs on mis en doute la parité du peso avec le 
dollar US, car cette politique a dégradé la capacité 
concurrentielle de l'Argentine face au Brésil, qui a 
dévalué l'an dernier dans la mouvance de la crise 
asiatique. 

M . Iglesia se dit convaincu que l'Argentine va 
conserver son système monétaire, même au prix 
d'une croissance plus faible, et trouve encouragean­
tes les déclarations de tous les candidats qui aspi­
rent à succéder au président Menem. 

Le débat sur la dollarisation intéresse surtout 
l'Argentine et quelques pays d'Amérique centrale. 
La BID organisera un séminaire à ce sujet. « Le che­
min d'une idée de cette nature passe nécessairement 
par l'idée de renforcer les monnaies régionales ou 
sous-régionales. 

Selon M . Iglesia, l'Amérique latine n'est pas en­
core prête pour une monnaie commune, mais c'est 
un projet qui doit être poursuivi. « Il y a des possi­
bilités très réalistes de monnaie commune au ni­
veau du Mercosur », la zone de libre-échange du 
cône Sud. Cela aiderait à approfondir le processus 
d'intégration et à mieux coordonner les politiques 
macroéconomiques. Mais, rappelle-t-il, « les Euro­
péens sont arrivés à une monnaie commune après 
plusieurs décennies de processus d'intégration. » 

Par ailleurs, M . Iglesia s'est dit « extrêmement 
heureux » que les pays donnateurs aient maintenu 
leur intérêt pour les cinq pays d'Amérique centrale 
dévastés par l'ouragan Mitch, en octobre dernier, 
malgré les pressions créées par la crise au Kosovo. 

Il arrive d'une réunion à Stockholm où 28 pays 
donnateurs (dont le Canada), la BID et la Banque 
Mondiale ont porté l'aide totale de 6,2 à 9 mill iard 
s $ US. La BID fournira de 3,5 milliards, les pays 
donateurs 3,7 milliards et 1,8 milliards seront dé­
boursé par la Banque Mondiale. 

M . Iglesia explique que sa Banque jouit d'une 
grande expérience à gérer de tels projets. On a con­
venu de choisir des projets solides et de faire 
preuve de transparence dans l'utilisation des fonds. 
Les pays donateurs et les institutions internationa­
les établiront des mécanismes de contrôle. 

Saumon : le Canada 
réplique à l'Australie 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Le Canada se prépare à répliquer à l'Australie pour 
son boycott, depuis 24 ans, du saumon canadien. 

Le gouvernement canadien prévoit imposer une sur­
taxe sur tous les produits de l'Australie importés au 
pays, si elle persiste à refuser d'acheter du saumon 
frais, refroidi ou congelé. 

La liste des produits autraliens qui seraient soumis 
à cette surtaxe a été publiée samedi dans la gazette of­
ficielle. Les produits qui y sont énumérés vont du fro­
mage cheddar aux manteaux pour enfants. 

Le gouvernement a décidé d'agir après avoir reçu, 
en juin 1998, l'appui de l'Organisation mondiale du 
commerce. L'un de ses comités avait jugé le boycott de 
l'Australie scientifiquement injustifié, discriminatoire 
et contraire aux obligations de commerce international 
du pays. 

B O U G E ^ C e R 
LA PLUS GROSSE SÉANCE 
D'AÉROBIE À MONTRÉAL 

animée par Nathalie Lambert et Michel Laperrière 

5 JUIN, COMPLEXE DESJARDINS 
(Métro Place-des Arts) d e 10 h 00 à m i d i 

Inscrivez-vous dès maintenant 1-800-567-8563 
Nous remercions 

Au profit de la 

En collaboration avec 
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de nous permettre de 
promouvoir l'événement. 


